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ACÎES OFFICIELS. 

mis PROVISOIRE roua 1/ ASSEMBLÉE 

XATIONALE. 

Le Gouvernement provisoire, 

Considérant qu'il est nécessaire de pourvoir au paie-

ment des travaux de construction d'une salle provisoire 

destinée à la prochaine Assemblée nationale ; 
Décrète : 

Il est ouvert au ministre des travaux publics, sur les 

fonds de l'exercice de 1848, un crédit extraordinaire de 

2)0,000 francs, pour la construction d'une salle provi-

*Jire destinée à l'Assemblée nationale. 

™s,le 22 mars 1848. 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

BARBE NATIONALE. — ÏTAT-MAJOB, 

Le Gouvernement provisoire, 

Unsiderant que l'augmentation des travaux nécessités 

par l accroissement de l'effectif des gardes nationaux, 

™
D

e le changement de local où est placé l'état-major ; 
, Décrète : 

nlV'i^r
6
 l'état-major de la garde nationale de Paris 

Jt«m ,eue sera transféré aux Tuileries, dans les ap-
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avillon

 Marsan, jusqu'au guichet de l'E-

décret
mair6 de PaTis est chargé de

 Exécution du présent 

Les membres du Gouvernement provisoire. 

JUSTICE CIVILE 

— SAISIE ILLÉ-

PAR DÉFAUT. — 
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 CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 
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in 8 d u trait/ c?".dam nation contre le capitaine capteur 

2rae,« par M* 1 "* Mais s" il-i' d« là que si c'est un 
■ ece iuRemem qU ! tSt intervériu, il suffira de faire con-
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pie notification de ce jugement faite diplomatiquement. Con-
sequemment, l'opposition est recevable après cette notification, 
tant qu'il n'est survenu aucun acte d'exécution ni aucun autre 
acte dont on puisse induire que la partie condamnée a connu 
I exécution. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. — 
Plaidant, M* Fabre. (Rejet du pourvoi des propriétaires et ar-
mateurs du navire le Marabout, dont la saisie par la marine 

anglaise a eu tant de retentissement dans la presse française.) 

CONCILIATION. — DISPENSE. 

Le préliminaire de.conciliation n'est pas exigé dans le cas 
où la contestation qui doit s'engager, met en mouvement les 
intérêts et les droits de deux gouvernemens souverains, tels 
que ceux de France et d'Angleterre. Peu importe, pour 
l'exemption de ce préliminaire, que la cause s'engage entre 
des sujets appartenant à ces deux gouvernemens, si d'une 
part le procès prend sa source dans les dispositions d'un 
traité diplomatique, et si de l'autre la condamnation à inter-
venir doit en définitive être à la charge de l'un ou de l'autre 
des deux gouvernemens. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; 
plaidant, M'Moreau. (Rejet du pourvoi des capitaines Christie 
et Compton, affaire du Marabout.) 

FAILLI. — ACTION EN JUSTICE. — DÉFAUT DE QUALITÉ. 

Le failli qui ne prouve pas avoir obtenu un concordat de 
ses créanciers n'a pas qualité pour agir en son nom propre 
et intenter une action touchant à l'administration de ses 
biens sans l'assistance des syndics de sa faillite. Il le peut 
d'autant moins encore lorsque l'action par lui formée en son 
nom personnel n'est que la reprise d'une demande déjà jugée 
contre ses syndics. (Arrêt conforme du 28 décembre 1842, 
chambre civile, Cour de cassation.) 

Rejet du pourvoi du sieur Thomas Varennes, au rapport de 
M. le conseiller Silvestre, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Glandaz; M* Duboy, avocat. 

HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — PRÉLIMINAIRE DE CONCILIATION. — 

DISPENSE. 

Celui qui s'est porté héritier bénéficiaire est dispensé du 
préliminaire de conciliation, alors même qu'il n'aurait point 
encore faiVprocéder à l'inventaire s'il est encore dans les dé-
lais. (Arrêts de Grenoble, 6 mars 1823; de Toulouse, 12 dé-
cembre 1835; Thomine, tome I, n° 69.) 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Alger, au rap-
port de M. le conseiller Mestadier, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Glandaz: M" Moutard-Martin, 
avocat. 

EAU DE MELISSE DES CARMES. — SECRET DE FABRICATION.— DROIT 

DE PROPRIÉTÉ. 

Les époux Boyer, demeurant à Paris, rue Taranne, 14, sont 
propriétaires du secret relatif à la fabrication de l'eau de mé-
lisse dite des Carmes. Un arrêt de la Cour d'appel de Paris, 
après leur avoir reconnu ce droit de propriété, protégé par le 
décret du 25 prairial an XIII, qui les autorise à se servir, 
seuls, de la dénomination de fabricans de l'eau de mélisse 
des Carmes, a cependant permis aux sieurs Itichard-Desruez 
et Richard fils, pharmaciens, même rue Taranne, à annoncer 
la vente d'une eau de mélisse de leur composition, sous la 
même dénomination que celle que les époux Boyer ont exclu-
sivement le droit d'employer dans leurs étiquettes et prospec-
tus, sous le prétexte que la différence dans les noms, pro-
fession et demeure du fabricant, suffisait pour éviter les mé-
prises et garantir les droits des époux Boyer. 

La chambre des requêtes a vu dans cet arrêt une atteinte 
portée au droit de propriété de ces derniers, et elle a admis 
leur pourvoi, au rapport de M. le conseiller deGaujal, sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz. Plai-

dant, M' Huet. 

ORDRE. —-CLOTURE. — SOMME RESTÉE LIBRE. — DISTRIBUTION A 

UN CRÉANCIER NON COLLOQUÉ. 

Le créancier non colloqué dans un ordre après la consom-
mation duquel une somme est restée libre et qui s'est fait ad-
juger cette somme, en vertu d'un droit privilégié, ne peut pas 
être évincé du bénéfice de la distribution qui lui a été faite 
de cette somme par un créancier qui n'avait pas figuré dans 
l'ordre et qui par conséquent ne pouvait invoquer contre la 
distribution dont il s'agit, constitutive d'un nouvel ordre, 
rien de ce qui avait été jugé dans le premier et dont on aurait 
pu argumenter contre les droits du bénéficiaire. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur 
les conclusions conformes de M. Glandaz, avocat général ; 
plaidant, M' Avisse. (Rejet du pourvoi du sieur Leligeois.) 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 22 mars. 

ADOPTION. — ARRÊT. — PUBLICITÉ. 

L'arrêt qui déclare n'y avoir lieu à adoption, ne doit pas 
être motivé ni rtndu en audience publique. Il doit ètre pro-

noncé en la chambre du conseil. 
Cassation d'un arrêt de la Cour de Rouen, du 8 juillet 1846; 

M. Bérenger, rapporteur; M. Nachet, premier avocat-généra' , 

conclusions conformes; Mc Ripault, avocat. (Affaire Barré.) 
Aro(a. La question relative aux motifs est tranchée par l'ar-

ticle 357 du Code civil, dont l'arrêt ci-dessus ne fait qu'ap-
pliquer le texte formel. Toutefois, un arrêt de la Cour de 
Douai du 9 août 1839 {Journal du Palais, t. 2, 1839, p. 216), 
a décidé que l'arrêt qui infirmerait un jugement d'adoption 
pour nullité de formes(par exemple, eu ce qu'il aurait été pro-
noncé publiquement), devrait être motivé. En ce sens, Réper-

toire général, Journal du Palais, v° Adoption, n° 107. 
Quant à la question de publicité de l'arrêt, elle a été réso-

lue dans le même sens, par l'arrêt précité, du 9 août 1839 
(Douai); conformes, Delvincourt. t. 1, p. 98, note 5», Bteche 
et Gouiet, Dictionnaire de procédure, v» Adoption, n° 21, et 
le Répertoire général du Palais, v° Adoption, n° 10. 

On sait que si l'arrêt admet l'adoption, il doit alors être 
prononcé publiquement (art. 358 et le Répertoire, n" 109 

suivants.) * 

Aux termes de la loi du 15 ventôse an XIII, tout entre-

preneur de voitures publiques et de messageries qui ne 

se sert pas des chevaux de la poste, est tenu de payer 

par poste et par cheval attelé à chacune de ses voitures, 

25 centimes au maître du relais dont il n'emploie pas les 

chevaux. 

Aux termes de l'article 5 du décret du 6 juillet 1806, 

réglementaire delà loi du 15 ventôge an Xlll, les entre-

preneurs de voitures publiques qui ne relayent pas, mais 

qui à certaines distances et sans attendre au moins six 

heures, se versent réciproquement les voyageurs qu'ils 

conduisent, sont assujettis au paiement du droit. 

Cet article est-il applicable au cas où deux entrepreneurs 

de transport, sans se concerter pour assurer des places 

aux voyageurs, font cependant leur service de telle façon 

que les départs de l'un concordent avec les arrivées de 

l'autre et vice versâ ? 
L'affirmative a été jugée par une décision du Tribunal 

de commerce de la Seine du 10 mars 1847, dont voici le 

texte qui fait suffisamment connaître le point en litige 

« Le Tribunal, 
» Attendu que Juéry est propriétaire d'une voiture attelée 

de quatre chevaux faisant le parcours de Paris à Lagny et re-
tour; que Grillot est propriétaire d'un cabriolet à un cheval 
allant de Lagny à Crécy et retour ; 

» Attendu que les heures de départ et d'arrivée de ces deux 
voitures coïncident,de telle façon que, descendant de l'une on 
peut immédiatement monter dans l'autre; que les voyageurs, 
sans cependant en avoir reçu l'assurance soit de Juéry, soit 
de Grillot, sont néanmoins certains de trouver place dans les 
voitures de ces derniers ; que les faits sus-énoncés résultent 
des explications fournies, du rapport de l'arbitre, ainsi que 
des renseignemens recueillis; 

» Attendu queCharlier et Hébert, maîtres de poste l'un à 
Lagny, l'autre à Couilly, sur la route de Crécy, réclament les 
droits de poste courus et échus depuis les sommations par 
eux faites ; 

» Attendu qu'aux termes de la loi du 15 ventôse au XIII et 
de l'article 5 du décret du 5 juillet 1806 les entrepreneurs de 
voitures publiques qui ne relayent pas, mais qui, à certaines 
distances et sans attendre la couchée, se versent réciproque-
ment les voyageurs qu'ils conduisent, sont assujettis au paie-
ment de l'indemnité de 25 centimes par cheval au profit du 
maître du relais dont ils n'emploient que les chevaux ; 

» Attendu que si les demandeurs ne prouvent pas qu'il y 
ait engagement formel de la part des défendeurs d'assurerdes 
places, ou pour Crécy ou pour Paris, aux voyageurs qui ar-
rivent à Lagny, point intermédiaire, il est constant qu'une 
parfaite entente existe entre les deux entreprene urs qui se 
versent réciproquement leurs voyageurs; que cet accord, le 
préjudice qui en résulte pour Hébert et Cliarlier, le profit 
qu'en retirent Juéry et Grillot, sont suffisans pour obliger ces 
derniers au paiement de l'indemnité de 25 centimes ; mais at-
tendu que, dans la fixation de l'indemnité il faut prendre en 
considération cette circonstance, que si Juéry a une voiture à 
quatre chevaux, il ne reçoit et ne donne que les voyageurs 
qui descendent ou montent dans un cabriolet & un cheval ; 

« Le Tribunal condamne par corps Juéry et Grillot à payer, 
l'un à Chartier, l'autre à Hébert, les droits de poste sur un 
cheval, et ce, à partir des mises en demeure signifiées; en 
cas de difficulté sur l'établissement du compte, renvoie de-
vant le sieur Michel, précédemment saisi en qualité d'arbitre, 
et, en outre, condamne les défendeurs aux dépens. » 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Lacan et 

Orsat, avocats de MM. Grillot et Juéry, appelans, et 

M" Qirinet, avocat de MM. Chartier et Hébert, maîtres de 

postes intimés, la Cour a rendu l'arrêt infirmatif suivant : 

« La Cour, 
D Considérant que s'il est établi qu'il y a coïncidence entre 

l'arrivée de la voiture de Juéry à Lagny, et le départ de celle 
de Grillot, de Lagny pour Crécy et vice versâ, cette circons-
tance ne suffit pas pour motiver l'application de la loi du 15 
ventôse an XIH et du décret du 6 juillet 1806 ; 

» Que pour qu'il y ail versement réciproque dans le sens 
de l'article 5 du décret précité, il faut que ce versement soit 
concerté entre les deux entreprises, de manière que les places 
soient assurées aux voyageurs sortant de l'une des voitures 
pour entrer dans l'autre ; 

» Qu'il n'est point établi que cette condition existe dans 
l'espèce ; que dés lors la contravention alléguée par les maî-
tres de poste n'est pas justifiée ; 

» Infirme ; 
» Au principal, déboute Chartier et Hébert de leur deman-

de et les condamne aux dépens. » 

la main, à la joue et à l'œil gauche, ainsi qu'au petit doigt 

de la main droite. Ce plomb lui traversa la lèvre droite et 

lui cassa une dent. Aussitôt le malheureux François fut 

tout couvert de sang ; il jeta ses perches, et son chapeau 

tomba en même temps. Rassemblant toutes ses forces, il 

arriva à Aubigny sans faire entendre un seul cri : il crai-

gnait que son frère (ce sont ses expressions) ne revînt à 

la charge. 11 ne s'empressa pas de faire connaître à la jus-

tice la tentative d'assassinat qui avait été commise sur sa 

personne. 11 avait à accuser son frère : on comprend 

qu'il ait hésité. Déjà, on le verra bientôt, André s'était 

porté sur son frère, à plusieurs reprises, aux plus graves 

violences, et toujours impunément. L'effroi que lui inspi-

raient le passé et le présent explique encore le silence de 

la victime, qui finit par fair^ sa déclaration au maire de 

Buxeuil le 26 dans l'après-midi. M. le procureur du roi 

d'Issoudun fut bientôt instruit de ce fait si grave, dont on 

s'entretenait déjà dans le pays. 11 fallait constater l'état 

du blessé : c'est ce dont fut chargé M. le chirurgien Ra-

gneau. Voici ce qu'il dit dans son rapport : 

« J'ai remarqué ce qui suit : l'œil gauche affecté d'une 

ophtalmie occasionnée par des plombs qui ont atteint les 

paupières; six marques de plomb à la partie antérieure du 

nez et au côté gauche de la face; deux à la paitie anté-

rieure de la lèvre supérieure, du côté gauche ; quatre à la 

| joue gauche; trois à la lèvre inférieure, du même côté; 

c'est là qu'un grain de plomb a cassé une denj ; enfin un 

grain de plomb incrusté à la branche gauche de l'os maxil-

laire inférieur, un autre derrière l'oreille gauche. L'avant-

bras et la main gauche, ainsi que le poignet, ont r eçu 

trente grains de plomb et six grains de petit plomb; le 

doigt auriculaire de la main droite, quatre grains de petit 

plomb. Tous ces grains de plomb étaient si profondément* 

incrustés, ajoute l'homme de l'art, qu'il n'était pas pos-

sible de les extraire. » Son rapport se termine ainsi : 

« J'estime que le coup de feu a été tiré droit sur le côté 

gauche à portée convenable pour tuer François Lemaître ; 

que ce qui l'a sauvé, c'est son avant-bras gauche, heu-

reusement placé, qui a reçu la plus forte partie de la 

charge. » 

Enfin, aux yeux de M. le chirurgien Ragneau, les bles-

sures par eux décrites étaient si graves qu'elles pouvaient 

mettre en danger la vie de François. 

Les perches, abandonnées par ce dernier sur le lieu où 

lui a été tiré le coup de fusil, y étaient encore le 26 no-

vembre, ainsi qu'un morceau de papier qui probablement 

avait servi de bourre. Ce jour- là, Louis, frère d'André 

et de François, a extrait de ces perches six ou sept grains 

de plomb en présence de deux personnes à qui il a fait 

remarquer sur la terre la trace laissée par le genou 

de l'assassin qui devait porter un pantalon en grosse 

toile; les fils de la toile étaient bien visibles dans l'emprein-

te. Les perches furent transportées à la mairie de Buxeuil; 

quant au morceau de papier, il disparut. Les grains de 

plomb ôtés des perches, soit par Louis Lemaître, soit par 

d'autres, disparurent de même à la mairie. Mais les frères 

Morin en montrèrent quelques-uns à la femme Brinet qui 

reconnut que ce plomb était semblable à celui composé 

de plusieurs numéros qui avaient servi à rincer les bou-' 

teilles, et qu'elle avait vendu, le 14 novembre, à l'ac-

cusé. 

Les morceaux de perches qui ont été enfin déposés à la 

mairie ont encore quelques grains de plomb. Le chapeau 

de François n'était pas resté avec les perches ; il a été 

trouvé, le 26 au soir, avec un bouchon de paille et des 

allumettes derrière les bâlimens de René Marfault. L'ac-

cusé s'en était emparé et l'avait placé là pour en faire un 

indice de culpabilité contre la victime même, pour détour-

ner de lui les soupçons et donner à penser que celui qui 

portait ce chapeau avait reçu le ccup de fusil au moment 

où il allait mettre le feu à ces bâtimens. Déj à André, sans 

aucune preuve, avait reproché à son frère François d'a-

voir incendié la maison qu'il habitait à Villechauvon. 

Cette vieille acecusation pouvait mieux encore assurer le 

succès de l'odieux moyen auquel il avait recours pour 

la tentative d'assassinat qu'il venait de commettre sur ce 

même frère. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 18 mars. 

MAITRES IlE POSTES.—ENTREPRENEURS DE TRANSPORT. DROIT 

DE 2C> CENTIMES. — VERSEMENT DE VOVAGEUItS SANS CON-

CERT PREALABLE. 

L'article lutu décret du «juillet 1800, qui oblige les entrepre-

neurs des voitures publiques qui ne relaient pas, m us </»< a 

CtrlaineidimncU HsansaHendie au moins six heures se in -

uni réciproquement les coyageurs qu'il» conduisent, a /)«!/'' 
„„ i maître» de postes le droit de 25 centime* (ae par W " 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bazenerie, conseiller à la Cour 

d'appel de Bourges. 

Session de mars. 

ACCUSATION DE MEURTRE. 

André Lemaître est accusé d'avoir, le 24 novembre 

1847, tenté volontairement, avec préméditation et guet-

apens, de donner la mort à François Lemaître, son frère, 

en lui tirant un coup de fusil. 

Voici les faits qui résultent do l'acte d'accusation : 

Le 24 novembre dernier, vens cinq heures du soir, 

François Lemaîtrç, journalier, se rendait du village de 

Villechauvon, commune de Buxeuil, arrondissement d'Is-

soudun, où il avait demeuré précédemment, au hameau 

d'Aubigny, commune de Poulaines, sa résidence actuelle. 

11 portait sur son épaule gauche trois grosses perches en 

chêne qu'il soutenait au moyen d'un bâton placé sur son 

épaule droite. 

A 4 ou 600 mètres de Villechauvon, là où se trouve un 

petit chemin, à trois ou quatre pas dans une vigne qui 

n'est séparée de la pièce de terre dite des Chaumettes que 

par une haie en partie sèche, François Lemaîlre aperçut 

ui homme qui, un genou enterre, tenait un fusil à la 

main. Cet homme était son frère André, l'accusé. Fran-

çois ne connaissait que trop la haine qu'André nourrissait 

contre lui. Il voulut fuir, mais son frère aîné se releva 

précipitamment et lui tira un coup de fusil qui l'atteignit à 

Heureusement les investigations de la justice ont mis en 

lumière la vérité. 

Une perquisition a été faite, le 30 novembre, à Ville-
chauvon dans la maison d'André, où a eu lieu l'incendie 

et dans les bâtimens qui en dépendent. On lui a demandé 

s'il avait un fusil. Il a répondu : « J'en ai un simple à 

piston, pour ma défense personnelle. » Ce fusil était ca-

ché dans une grange où l'accusé lui-même a conduit M. le 

juge de paix deVatan. On l'a déchargé, et on en a retiré 
des morceaux de plomb battus en forme de chevrotines. 

La bourre consistait en feuilles de chêne sèches, ce qui 

prouve que cette arme n'était pas chargée depuis un mois 

comme André Lemaître l'a prétendu. Un mois auparavant, 

aurait-il trouvé des feuilles de chêne sèches pour en faire 

une bourre, et, d'ailleurs, si ces feuilles étaient restées 

dans le canon du fusil aussi longtemps, n'en seraient-elles 

pas sorties en poussière? 

L'accusé avait nié avoir de la poudre et du plomb. Ce-

pendant on a trouvé cachés entre un chevron et la paille 

de la couverture de sa grange, de la poudre dans une 

poire à poudre en carton et un paquet de plomb n° 6 qui 

en contenait pour quatre à cinq coups. On a voulu le faire 

expliquer sur ce mensonge, et il a refusé. 

Cet hoinmo a passé la journée du 24 novembre dans la 

grange. A l'heure où François est parti de Villechauvon, 

emportant le9 perches qu'il était allé y prendre, André 

était sorti de sa grange, car la porte en était fermée. I) 

avait devancé son frère pour l'attendre sur le chemin que 
ce dernier devait suivre. 

Comprenant toute la gravité de cette cù constance, l'ac-

cusé a soutenu devant le magistrat instructeur qu'il était 

encore dans sa grange quoique la porte n'en fut pas ou-

vert; qu'il l'avait fermée et s'était ainsi privé du peu dé 

jour qui y pénètre pour se préserver du froid. Sun habi-

tude, a-t-il ajouté, était de rester dans cetle situation au-

près de sa vache en attendant sa femme. 
On le voit, l'alibi qui repose sur de telles allégations 

tombe de lui-même. 

Il y a plus; il prétend qu'il n'a pas vu son frère ce jour-

là à Villechauvon, et pointant il tst foret' de reconnaître 

que la cour où François est allé prendre des perches se 

trouve en face même de sa maison. 
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Il nie avoir acheté du plomb le 14 Chez la femme Bri-

net;mais il est parfaitement reconnu par un témoin qui 

se trouvait chez cet» femme quand le plomb 'lui a été 

vendu. La dénégation de l'accusé sur ce point est deve-

nue une charge très grave contre lui. Enfin, lui seul était 

animé d'un sentiment de haine et de vengeance contre 

François. Les scènes les plus violentes avaient eu lieu de-

puis quelque temps entre les deux frères; ils en étaient 

venus aux mains et la vie de François avait été trois fois 

mise en péril. La cause de cette inimitié, qui avait attiré 

l'attention de l'autorité était une donation faite à l'un 

d'eux (François) par leur père et mère. André s'était écrié 

en menaçant son frère de son couteau : « Jamais tu ne 

profiteras de ce qu'ils t'ont donné. » 

André Lemaître s'est livré envers d'autres personnes, 

envers sa femme même, à des excès qui ne prouvent que 

trop qu'il était capable de concevoir et d'exécuter le crime 

odieux dont la justice dsmande aujourd'hui la répression, 

A dix heures, l'accusé est introduit. C'est un homme 

de quarante ans, ancien militaire ; il est vêtu d'une blouse 

bleue comme la plupart des gens du pays. Son attitude 

est ferme, son œil vif et pénétrant, sa taille élancée. Il 

répond avec assurance aux questions qui lui sont faites, 

dénie les mauvais rapports qu'on prétend exister entre les 

autres membres de sa famille et lui, méconnaît les pro-

pos menaçans qu'on lui prête et les violences dont on l'ac-

cuse. Il nie également tous les détails de l'attentat du 24 

novembre, nie avoir antérieurement acheté de la pou ire 

et du plomb chez la femme Brinet, et persiste dans l'alibi 

par lui proposé pouf la défense dans tout le cours de 

l'information. 

Le premier qui se présente à l'appel de son nom est 

François Lemaître, victime de l'attentat du 24 novembre 

et frère de l'accusé. Aussitôt M° Prothade-Martinet, dé-

fenseur de ce dernier, se lève et donne lecture des con-

clusions par lesquelles il s'oppose à l'audition de François 

Lemaître, soit comme témoin, soit à titre de renseigne-

ment en vertu du pouvoir d scrétionnaire du président. 

Après une courte discussion dans laquelle M. Guillot, 

substitut, a combattu la seconde partie des conclusions 

de la défense, en soutenant que le pouvoir du président 

est sans limites et ne peut être discuté, amoindri, cir 

conscrit par l'accusé, l'intérêt de la société exige, dit-il, 

que toutes les mesures propres à la manifestation de la 

vérité puissent être employées sans contrôle par le pré-

sident; la loi charge son honneur de cette grave mission, 

ët si parfois elle est délicate, il n'en doit compte qu'à sa 

conscience * c'est d'elle seule qu'il relève pour l'usage de 

ce pouvoir suprême. Il faut remarquer, d'ailleurs, que 

lorsqu'il s'agit de crimes commis au sein de la famille, 

c'est là seulement qu'il est humainement possible de cher-

cher des témoignages. La loi civile elle-même a si bien 

.compris cette nécessité de faire fléchir l'intérêt et les sen-

limens de la famille devant l'intérêt plus grave de la so-

ciété, qu'elle déroge expressément aux règles ordinaires 

louchant les reproches dés témoins, toutes les fois qu'il 

s'agit de prouver les excès, sévices et injures graves coirf-

mis par l'époux contre son épouse, et généralement les 

faits dont l'un des membres de la famille a été victime. 

Conformément à ces conclusions, la Cour ordonne que 

François Lemaître ne sera pas entendu comme témoin ; 

mais aussitôt M. le président ajoute qu'il sera entendu à 

litre de renseignement, en vertu de son pouvoir discré-

tionnaire. 

Appelé à déposer en cette qualité, François Lemaître 

raconte avec simplicité tous les faits relevés par l'acte 

d'accusation. Il affirme à plusieurs reprises, sur les inter-

pellations qui lui sont adressées, qu'il a parfaitement re-

connu André Lemaître, son frère, dans l'homme qui lui a 

tiré le coup de feu. Le ton naïf et plein de modération de 

François Lemaître, la sincérité de ses explications quand 

il raconte pourquoi, s'agissant de perdre son frère, s'a-

gissant de couvrir son nom d'infamie et de jeter la honte 

et le deuil au sein de sa famille, il n'a pas porté plainte de 

suite ; pourquoi même il n'a pas voulu révéler aux per-

sonnes qui l'ont interrogé de prime-abord quel était l'au-

teur de l'attentat commis sur sa personne, et pourquoi il 

n'a fait cette révélation que quand il a été appelé devant 

l'autorité, ont paru impressionner vivement l'auditoire. 

Les autres témoins ont corroboré par leurs déclarations 

la déposition déjà si grave de la victime. 

Après leur audition, la parole est donnée au ministère 

public. Dans son réquisitoire, M. le substitut Guillot a dé-

veloppé toutes les charges de l'accusation. Il a montré 

André Lemaître poussé par un vif sentiment de vengeance 

contre son frère, préparant les moyens de l'assouvir et 

trahissant par les menaces échappées de sa bouche la vio-

lence de la passion qui agitait son cœur. Au moment de 

l'attentat, il le suit sur le terrain qu'il a lui-même choisi, 

et détruit, par une argumentation logique et pressante, le 

moyen de défense tiré de l'alibi qu'il invoque Enfin, après 

l'événement, il montre l'accusé trahissant à chaque pas, 

par ses mensonges et par ses dénégations, les faits les 

mieux établis, et le trouble de sa conscience et sa culpa-
bilité. 

A son tour, le défenseur de l'accusé, M
e
 Prothade-Mar-

tinet, a développé les différons moyens de la défense. Il a 

d'abord insisté sur les rapports de "profonde inimitié exis-

tant entre les deux frères Lemaître, et il a tiré de ce l'ait 

acquis aux débats un indice grave de suspicion contre la 

déclaration de la victime, déclaration faite hors des termes 

de la loi, sans serment, déclaration immorale et, suivant 

la défense, calomnieuse et hostile. Après avoir écarté 

cette déclaration, le défenseur a ensuite discuté une à une 

toutes les charges de l'accusation, et s'est efforcé d'en 

démontrer l'insuffisance ou plutôt l'inanité 

Après un résumé de M. le président, le jury entre dans 

la salle des délibérations, et au bout d'un quart d'heure, 

il en revient rapportant un verdict négatif. En consé-

quence, André Lemaître est immédiatement mis en li-
berté. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (G" ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 22 mars. 

ACCIDENT SUR I.B CHEMIN DE FER DU NORD. 

PAR IMPRUDENCE. 

 BLESSURES 

Le 16 octobre dernier, le convoi venant d'Amiens à Pa-

ris fut violemment arrêté dans sa marche à l'entrée de la 

gare de La Chapelle, par uno locomotive obstruant la voie 

Une très forte secousse s'en suivit, et une douzaine de 

voyageurs furent plus ou moins blessés, sans qu'il soit 

cependant résulté de ces blessures aucun accident grave 

Sur la plainte de ces voyageurs, une instruction se fit et 

eut pour résultat le renvoi devant la police correctionnelle, 

sous prévention de blessures involontaires, des sieurs An-

toine Comby, mécanicien; Pierre-François Ledoux, garde 

ligne; Cbarles-Jules Aubin, cbef de la gare de La Chapelle, 

et Jules-Alexandre Petiet, chef de l'exploitation du che-
min de fer du Nord. 

M. Emile Pereiro, directeur du chemin de fer du Nord 

était cité comme civilement responsable. 

Voici les (ails qui sont résultes des débats : 

Le 1G octobre, le convoi ordinaire, parti d'Amiens, de-

vait arriver à la gare de Paris à huit heures et demie. Lu 

autre convoi devait partir de Paris pour Pontoise à huit 

hr-ures précises. Enfin, un train de marchandises, composé 

de quatre wagons, avait été disposé sur l i voie de départ, 

et le mécanicien Comby avait été averti, à deux heures de 

l'après-midi, par le sieur Dubucq, chef do dépôt des ma-

chines, de se tenir prêt à huit heures et demie pour con-

duire ce train à. Amiens, avec la locomotive n° 236. 

Ce train de marchandises est au nombre de ceux qu'on 

appelle facultatife, c'est-à-dire qui sont en dehors du ser-

vice normal et régulier, ce qui entraîne pour l'adminis-

tration le devoir de combiner le temps du départ de ces 

sortes de trains, de manière qu'en aucun cas il ne puisse 

survenir des accidens par choc ou rencontre. 

Cet ordre de départ, donné à deux heures, avait été ré-

voqué une heure après par MM. Dubucq, chef du bureau 

des machines, et Aubin, chef de gare, pour être ensuite 

rétabli de cinq à six heures. Cet ordre ainsi donné, retiré 

et donné de nouveau, devenait à six heures d'une exécution 

peu commode, puisque la locomotive n° 236, dirigée par 

Comby, était encore à cinq heures à l'eau froide, que le 

dépari était fixé à huit heures et demie, et qu'il faut trois 

heures au moins pour qu'une machine prise à l'état d'eau 

froide, soit montée en vapeur de manière à pouvoir dé-
marrer. 

La supputation exaete des heures et des minutes peut seu-

le faire apprécier les causes de l'accident du 16 octobre. La 

locomotive n° 236 ne pouvait être mise en état de se mou-

voir qu'à huit heures au plus tôt : un convoi dirigé vers 

Pontoise devait partir à huit heures quinze minutes, et 

jusqu'alors la voie du départ n'était pas libre ; enfin, le 

convoi: ordinaire venant d'Amiens était attendu à Paris à 

huit heures et demie. Ces divers mouvemens étaient ainsi 

rapprochés les uns des autres, de manière à rendre éga-

lement dangereuses la précipitation et la lenteur. 

A huit heures vingt-six minutes du soir, le train venant 

d'Amiens fut tout à coup arrêté dans sa marche, à l'en-

trée de la gare de La Chapelle, par une locomotive 

obstruant la voie. Quatre minutes étaient le temps voulu 

pour gagner de là le point d'arrivée dans Paris; le convoi 

n'avait donc ni avance nî retard . D'un autre côté, aucun 

signal de ralentissement ou d'arrêt n'était' donné par le 

disque indicateur situé à quelques centaines de mètres en 

avant du point de rencontre des deux locomotives ; aussi 

le mécanicien dirigeant le convoi d'Amiens devait-il 

croire le chemin parfaitement libre : lorsqu'il aperçut 

l'obstacle il n'était plus en son pouvoir de s'arrêjer. 

Toute l'imprudence venait du mécanicien Comby, s'en-

gageant sur la voie d'arrivée au moment où elle devait li-

vrer passage au convoi venant d'Amiens. Aussi, quand il 

revint à lui (car, violemment lancé hors de sa locomotive, 

il avait perdu connaissance,) ses premières paroles fu-

rent-elles pour reconnaître que l'accident devait être attri-
bué à lui seul. 

Le choc s'était fait sentir dans toutes les voitures, et 

les voyageurs avaient éprouvé nne secousse et des contu-

sions plus ou moins graves. Des plaintes furent portées, 

et la justice dut s'occuper de rechercher les causes de 
"accident. 

Voici, d'après l'instruction et les débats, les charges 

particulières qui en résultent contre chacun des inculpés : 

Comby, chargé, comme nous l'avons dit, de remor-

quer un train de marchandises devant partir à huit heures 

et demie, avait besoin, pour aller se mettre à la tête de 

ce train, de traverser la voie. En pareil cas certaines pré-

cautions sont usitées. A l'entrée du croisement que for-

ment en cet endroit les rails, il existe une aiguille qui en 

ouvre ou en ferme l'accès aux locomotives, et qu'il n'ap-

partient qu'à l'aiguilleur de faire mouvoir lorsqu'il y a 

lieu. Celui-ci a pour mission de s'assurer d'abord, en con-

sultant l'heure, qu'aucun train n'est attendu ,• il doit en-

core, avant d'ouvrir, faire tourner le disque avancé dont 

nous avons parlé plus haut, de manière à faire connaître 

au loin que le chemin est momentanément intercepté. Or, 

Comby se présenta à cet aiguilleur pour lui demander 

passage ; mais il ne le trouva pas à son poste ; alors, dans 

son impatience d'arriver à la tête de son train, sans se 

rendre compte de la prochaine arrivée du convoi d'A-

miens, sans avoir la précaution de donner au moins le si-

gnal d'arrêt à l'aide du disque, il descend de sa locomo-

tive, au mépris de la défense qui en est faite aux méca-

niciens, et faisant mouvoir l'aiguille il s'avance à travers 
la voie. 

Telle est la triple imprudence reprochée à Comby et 

qu'il avoue. Pour atténuer sa faute, il dit que sa locomo-

tive a été tardivement chauffée, et qu'il a vainement ap-

pelé à l'aiguille l'employé préposé à sa surveillance. Mais 

le sieur Dubucq, chargé du chauffage de la machine, dé-

clare que cette machine était en état de marcher à huit 

heures ,- mais le convoi des voyageurs qui devait partir à 

cette même heure de Paris, ayant eu cinq minutesUe re-

tard, la prudence commandait d'attendre le passage du 

convoi suivant destiné pour Pontoise, puisqu'il ne restait 

plus entre l'un et l'autre qu'un intervalle de dix mi-
nutes. 

cord. Selon plusieurs d'entre eux, ce dernier mode d'a-

verîsscment
1
 était suffisant sur le parcours de la figne au-
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Iremcntdans l'intérieur de la gare, où Loti était dans l u- . 

saae de leur donner an avertissement spécial. _ ■ 

■ Il v aurait donc eu, sur ce point} uno omission, et par 

suite une imprudence, qu'il faudrait reprocher non seule-

ment à M. Aubin, mais encore su chef de l'exploitation, 

M l'ingénieur Petiet. La responsabilité de l'un et de 1 au-

tre peut également se confondre d'après les antres gricts 

qui ont été relevés dans le débat, et que nous allons énu-

mé
j
r
irsqu'au jour de l'accident, le service de l'aiguille dont 

on a parlé plus haut, était confié au nommé Rigornet; 

mais la surveillance de six autres aiguilles situées plus a* 

centre de la gare, etdontles mouvetnens étaient beaucoup 
plus fréquens, se trouvant encore dans ses attributions, 

on trouva alors à propos de le décharger du soin dé faire 

mouvoir la première, et n'en investir des garde-lignes 

par addition à leur service ordinaire. Ce surcroît de beso-

gne, imposé à des hommes déjà chargés de la surveillance 

d'un long parcours, n'accuse-t-il pas l'insuffisance du per-

sonnel? 

La disposition des lieux ne répondait pas davantage aux 

nécessités du service et n'a pas été sans influence sur l'ac-

cident. En effet, le poste, ou la guérite de l'aiguilleur, 

était alors olacé à 120 mètres environ de l'aiguille, près 

de laquelle' se trouvait encore la manette destinée à faire 

tourner le disque indicateur donnant les signaux d'arrêt 

en avant des fortifications. En sorte que l'aiguilleur, au-

devant duquel venait à passer une locomotive se dirigeant 

vers le croisement, était obligé de franchir rapidement ces 

120 mètres, pour donner au disque et à l'aiguille le dou-

ble mouvement confié à ses soins. Ces inconvéniens du 

régime antérieur au 16 octobre, ont été d'ailleurs recon-

nus par l'administration elle-même, qui, depuis lors, a 

rapproché la guérite de l'aiguille. 

M. Petiet, aux observations qui lui sont faites, répond 

qu'il a sous ses ordres, comme chef d'exploitation, non 

seulement la gare de La Chapelle, mais celle de Lille, de 

Valenciennes, etc. ; il lui était donc impossible de s'in-

former si un train facultatif devait partir de La Chapelle 

le 16 octobre. « Il faut, ajoute M. Petiet, laisser à chacun 

la responsabilité de ses œuvres. D'ailleurs, à l'époque de 

l'accident, j'étais en Angleterre. » 

M' Baud, avocat, présente la défense des quatre pré-
venus. 

M. de Jouy, substitut de M. le commissaire du Gouver-

nement, soutient la prévention à l'égard des sieurs Com-

by, Ledoux et Aubin ; il déclare s'en rapporter à la sa-

gesse du Tribunal en ce qui concerne M. Petiet. 

Le Tribunal, en ce qui touche Ledoux:, Aubin et Petiet, 

les renvoie des fins de l'inculpation. 

En ce qui touche Comby, le condamne à deux mois de 

prison; 100 francs d'amende, déclare Pereire civilement 
responsable. 
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JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 11 février et 18 mars. -

du Gouvernement du 16. 
Approbation 

Quant à l'aiguilleur, le nommé Ledoux, il a à se repro-

cher de n'avoir pas été au-devant de son aiguille à l'ap-

proche de Comby, ou de ne l'avoir pas tout au moins 

averti, en le voyant passer près de sa guérite, qu'un train 

était attendu d'Amiens, et qu'il ne pouvait en ce moment 
lui ouvrir la voie. 

Ledoux, pour se disculper, répond qu'il était, dans la 

sohée du 16 octobre, chargé pour la première fois, du 

soin de faire mouvoir l'aiguille, soin jusqu'alors dévolu 

au nommé Bigornet. Il était occupé à ouvrir un taguet 

placé au-devant du train de marchandises prêt à partir, 

lorsqu'il vit arriver Comby. S'il ne s'est pas alors em-

pressé de courir à sa rencontre, c'est qu'il le supposait 

seulement chargé de remorquer le train habituel de mar-

chandises de dix heures dix minutes, et conséquemment 

fort en avance. Le départ de huit heures et demie, bien 

que figurant sur le tableau de service, s'appliquant à un 

train facultatif qu'on faisait très rarement partir, il devait 

croire, à défaut d'avertissement contraire, qu'il ne parti-
rait pas davantage ce soir-là. 

11 faut convenir que si ces explications sont exactes, 

elles compromettraient gravement ceux sous la surveil-

lance desquels le service de Ledoux était placé. 

Le premier sur lequel la prévention fait retomber le 

poids de ces explications est le sieur Aubin,' chef de la 

gare de la Chapelle. De son propre aveu, le trajn facul-

tatif de huit heures et demie du soir n'est pas parti une 

seule fois en septembre ni pendant la première quinzaine 

d'octobre. C'était donc, malgré les indications du tableau 

de service, un lait extraordinaire que sa mise en marche 

le 16 octobre; et la prudence commandait d'autant plus 

d'en informer Ledoux , que cet homme était, comme nous 

l'avons dit, attaché pour la première l'ois, dans la même 

soirée, au service du taguet, du disque indicateur et de 
l'aiguille. 

A ces reproches, le sieur Aubin répond qu'il existe en 

pareil cas un mode particulier d'avertissement connu de 

tous les garde-lignes ou aiguilleurs : c'est, dans le jour, 

un drapeau rouge attaché à la queue du train qui doit pré-

céder le départ du train facultatif; c'est, à l'approche de 

la nuit, la substitution au drapeau d'une lanterne verte, 

signal qui a été certainement donné, et qui a suffi pour 

faire connaître, sur toute la ligne que parcourait le con-

voi de Pontoise partant à 8 heures 15, et auquel il (Hait 

attaché, que le train facultatif de 8 h. 30 m. allait suivi e. 

Les témoins entendus sur ce fait, bien qu'appartenant 

tous à l'administration du chemin de 1er, ne sont pas d'ac-
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CHEMINS VICINAUX. — OCCUPATION DE TERRAINS SANS EXPRO-

PRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. DEMANDE EN 

INDEMNITÉ. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — QUESTION DE 

RECEVABILITÉ DU C0XFL1T. 

Lorsque, au mépris d'une ordonnance de référé ordonnant la 
cessation des travaux entrepris, l'autorité administrative 
continue à ouvrir un chemin vicinal sur une propriété 
qu'elle n'a ni expropriée ni payée, l'action en dommages 
et intérêts, intentée pour réparation de celte violation du 
droit de propriété, est de la compétence de l'autorité judi-
ciaire. 

En conséquence, le conflit élevé pour revendiquer au nom de 
l'administration la connaissance de ce litige est mal fondé ; 
mais, en la forme, il est rccevable, l'action en dommages et 
intérêts, dont il s'agit, étant distincte de l'ordonnance de ré-
féré passée en force de chose jugée. 

L'ouverture d'un chemin de grande communication de 

Clamai t à Meudon a donné lieu à une contestation entre 

M. de Pastoret fils d'une part, le département de la Seine 

et les communes intéressées d'autre part. Des travaux 

ayant été entrepris sur les terres de M. de Pastoret, en 

septembre 1846, celui-ci assigna en référé l'autorité dé-

partementale pour voir ordonner la discontinuation des 

travaux jusqu'au moment où on aurait rempli à son 

égard les mesures d'expropriation pour cause d'utilité 

publique. Une ordonnance du 9 septeiuhre a ordonné en 

effet celte discontinuation, mais, ce nonobstant, la préfec-

ture de la Seine a fait continuer les ouvrages entrepris, 

sans tenir aucun compte de ladite ordonnance. 

Ce mépris de la propriété et des ordres de justice a mo-

tivé, de la part de M. de Pastoret, une demande en dom-

mages et intérêts portée devant le Tribunal de la Seine. 

Le préfet a proposé un déclinatoire qui a été repoussé 

par jugement du 19 novembre 1847. De là le conflit dont 

la recevabilité et la validité sont soumises au Conseil-

d'Etat. M. de Pastoret soutenait que le conflit n'était pas 

rccevable comme étant intervenu contre un jugement 

rendu sur l'exécution de l'ordonnance de 1846, ordon-

nance passée en force de chose jugée. Au fond, M. de Pas-
toret combattait le confit comme mal fondé. 

M. Raulin, maître des requêtes, a fait le rapport de 
l'affaire. 

M' Rendu a plaidé pour M. de Pastoret, et M. Cornu-

det, maître des requêtes, a été entendu comme commis-

saire du Gouvernement. Sur ses conclusions est intervenu 
l'arrêté suivant : 

< Au nom du peuple français, 

» Nous, membres du Gouvernement provisoire ' 
>> Sur le rapport du comité de législation j ' 
» Vu les lois des 10-24 août 1790 et M fructidor an III : 

•
 lols

 ̂  28 pluviôse au VIII, 16 septembre 1807, 
21 mai 1830 et 3 niai 1 8 il ; ' 

» Sur la régularité du conflit : 

» Considérant que l'action intentée par le sieur de Pastoret 
aux termes de l'exploit du 21 mai 1817 susvisé constituait 
une instance nouvelle autre que celle sur laquelle il avait 
ete statue par l'ordonnance de référé du il septembre 1840-
que dès lors, le préfet de la Seine a pu valablement élever lè 
COI f 11 1 1 y 

» Sur la compétence : 

» Considérant que par ledit exploit le sieur de Pastoret ré-
came contre le préfet de la Seine, 5,000 fr. de dommages 
et intérêt, a raison de l'occupation' d'un terrain 1 luTaSfr-
tenant dont 'administration se serait emparée pour l'établis-
sement du chemin veinai de grande communication dt Cda-

man aux Moulmeaux, sans avoir accompli, à son é«ard les 

décembre 1K47 par 
(.arrêté de coullit pris le I 

le picLt do la S. me, est, annulé. » 
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Partage entre cohéritiers. — Rapport à n» ■ 

lite. - Sommes sujettes à rapport. - Inlét^ ~~ ha 
qui est tombe en faillite antérieurement au dtlT^ 
teur, est tenu de rapporter intégralement à uT des

°D »,i 
sommes qu il a reçues du défunt, soit à titre H»fcessil* \* 
a titre de prêt; les syndics de la faillite

 nP nn
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Sta 

tendre que les sommes prêtées au failli
 par
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 urra

>ent
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vent ètre laissées en commun pour être narial?
 au,eur

 Si 
éventualités de la faillite. Imagées

 suivai!t
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Les intérêts desdites sommes sont dues smi»» 

le jour de l'ouverture de la succession, bien natif ̂  
été prêtées avec stipulation des intérêts. fCod* . , es ai 

8*9, -843, 851, 856.) Affaire lierney contre l
e
 S *S 

faillite falou, (Tribunal civil de%rem?èr
 it

S
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'
Cs

 ^. 
Seine, 2- chambre, présidence de M. Salmon àffi1" de

 k 
mars 1848 ; plaidaus, M" Capin et Remv, avocats T*M 
conformes de M. Portier, substitut.) ' ' : 

Propriété et usufruit.— Indivision. - Licitalion -1 

les biens dépendant d'une succession appartienr!, * 
première moitié en usufruit, à un des héritiers ekm

 P
°"

r
 ' 

priété aux autres héritiers, et pour la deuxième mn^'4 ' 
pleine propriété a ce même usufruitier, il y

 a
 indivl 

le tout. En conséquence, l'une des parties ne peut U' 
qu'il soit procédé à la vente de la nu-propriété seulem™ 
si les biens ne peuvent être partagés en nature il y 7y ? 
vendre par fieilation, et d'attribuer, sur le prix

 mn
'r

 a
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toute propriété, plus l'autre moitié à l'usufruitier 71 ei ' 
par lui de rendre cette dernière moitié à la fin de IW 
en donnant caution. UIa 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de M 
premier président Séguier; audience dulSmars; infirmai'; 
d'un jugement du Tribunal de première instance de Paris * 
20 avril 1847. Plaidans, Mit? Chopin, avocat des hosS t 
Pans, appelans, et Chapon, avocat de Gublin, intimé- J 
clusions conformes de M. Flandin, avocat- général). ' 

NOMINATIONS JUDICIAIRES 

Par arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 21 
mars, ont été nommés : 

Premier avocat-général près la Cour d'appel de Limoges, 
M. Hippolyte Bac, avocat, en remplacement de M. Millevtm, 
appelé à d'autres fonctions. ; 

Substitut du piocureur -général près la Cour d'appel de Li-
moges, M. Alfred Talandier, avocat (place vacante) ; 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel de I 
moges, M. Ardant, avocat, en remplacement de M. Sauty; 

Avocat-général près la Cour d'appel de Caen, M. Mature, 
avocat à Caen, en remplacement de M. Gastambide, démis-
sionnaire; 

Substitut du procureur-général près la Cour d'appel dt 
Caen, M. Félix Coqueret, avocat, en remplacement de M. Sa-
vary, démissionnaire; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premier 
instance de Caen (Calvados), M. Ledard, juge de paix du can-
ton d'Evrecy, ancien avocat, en remplacement de M. Bouffey 
admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premiè-
re instance de Bayeux (Calvados), M. Mourier, commiss»ir« 
du Gouvernement près le Tribunal de Vire, en reinplacemtw 

de M. Cordoèn, appelé à d'autres fonctions ; 
Commissaire du Gouvernement près le Tribunal de premi-n 

instance de.Falaise (Calvados), M. Louis-Auguste-Osnioud Jar 

din, avocat à Falaise, eu remplacement de M. Hue; 
Commissaire du Gouvernement près le Tribunal depremi* 

instance de Potii-l 'Evê que (Calvados), M. Wimpfenn, substiioi 

près le siège d'Alençon, en remplacement de M. Isabel de 
D ' o tcriG * • 

Juge au Tribunal de première instance de Versailles (Se» 
et-Oise), M. Ernest-Louis Fidières-Desprinveaux, juge a 

struction à Coulommiers, en remplacement de M. tec 

décédé ; . y 

Juge au Tribunal de première instance de Co",
10
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Gauthier, avocat, en remplacement de 11. Fidieros -D f 

yeaux ' d Dremi'-
Commissairedu Gouvernement près le Tribunal de j-1 

re instance de Lille, M. Ladureau, avocat, en rempli 

de M. Courtin, appelé à d'autres fonctions; i
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Commissaire du Gouvernement près le Tribunal ne v
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re instance de Vire (Calvados), M. Gosselin, avocat ai ; 

remplacement de M. Mourier, appelé à d'autres lonc
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Commissaire du Gouvernement près le Tribunal a p 
instance de Cherbourg (Manche), M. Leguillon, jug(_supr 
au même Tribunal, président de la chambre des a 

cencié eu droit, cn remplacement de M. F
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mière instance d'Argentan (Orne), M. Ange-Gharie^^ 
ancien commissaire du Gouvernement près lelrm 

chefort, en remplacement de M. Lemaître; , ^ prt 
Commissaire du Gouvernement près le ^
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mière instance d'Alcnçon (Orne), M. Adelme, con» ^
 ;
 , 

Gouvernement près le siège de Mortagne, en remp 
M. Levé, appelé à d'autres fouctions ; 

Commissaire du Gouvernement prè 
mière instance de Lisieux (Calvados), M. 
du Gouvernement près le siège d'Ah ni.on, 
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Hélix.d'IIacqiieville ; , Tribunal d* fl 
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M. Olivier, i'
t

iï<* mière instance de Mortagne (Orne), 
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e Rf̂ nsVrvlce'extraordinaire, et M. Théo-

^^Iwmmede lettres. 

décrète l'abolition de la peine de mort dans toute la Uépu-

bl.quc lraiivuise adaterdujourde la publication de la 

dore 

ET DES PRINCIPES DU SOUVERAINETE DU PEUPLE 

GOUVERNEMENT REPUBLICAIN MODERNE 

Ortolan. Cours de M 

L
econ VIP. (Mardi, 

Budget. 

14 mars.; 

_ Mendicité. — Révolution pénale. 

I. 

vons défini les obligations nationales d'assis-
N lUM

 rne
llc. C'est tort bien, dira-t-on, mais les res-

,;W
 financières nécessaires pour y pourvoir, où les 

^
 , in

. zvou3 '
 i e

 budget de la République, Messieurs, 

rTÏe 'tout autre que celui qui l'a précédé : tout autre 

l direction des recettes et dans celle des dépenses. 

e
!inS

 ?aait pas de le parcourir, article par article, et de 
h Ver à v faire quelques réductions : il s'agit de le 

'oir en sens inverse. Bien des points, considérés 
C
°mrae accessoires, doivent être mis en tête et dominer la 

situation De ce nombre sont les obligations d'assistance 

Quand nationale, dont il faut organiser l'accomplissement 
une chose est possible et juste, qu'on la veuille, 01 uneenose «a» f>"»»""" ~-J ' i '
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^ë^'ntrerai pas dans un détail financier du budget 

Vous pouvez remarquer cependant certaines économies 

qu'il estdans la nature même du Gouvernement républi 

en signalerai une 

éaiû d'opérer. Chacun notera d'abord celle de l'entre-

tien et du luxe d'une cour dynastique avec tous les ac 

ivssoires marchant à sa suite. Je vous 

bien plus importante encore : 

C'était une idée répandue dans les premiers temps de 

la révolution de 1789,» que l'armée ne doit jamais être 

employée contre les citoyens. Cette idée, Sieyes, dans son 

projet" de déclaration de droits, la formulait en ces ter-

mes: « Art. 13. Le pouvoir militaire n'est créé, n'existe, 

et ne doit agir que dans l'ordre des relations politiques exté-

rieures. Ainsi, le soldat ne doit jamais être employé contre le 

citoyen. 11 ne peut être commandé que contre l'ennemi 

extérieur. » Eh bien, ce qui n'était que pure théorie, ce 

qui n'a jamais passé en règle de gouvernement, nous l'a 

vons fait d'une manière beaucoup plus sûre que par une 

loi quelconque : nous l'avons faitpar les mœurs. Unearisto-

mtie, une dynastie régnante, sentent bien au fond qu'elles 

sont séparées du peuple; ellesl'ont toujoursenvue, comme 

une sorte d'ennemi futur contre lequel il faut d'avance se 

prémunir : de là les gardes étrangères, les Suisses, les 

Ecossais ; les troupes hongroises de l'Autriche en Italie, 

et Ici troupes italiennes en Hongrie; de là les gardes pré 

Normes, les gardes privilégiées, les armée3 qu'on mul 

tiplie et qu'on travaille à se gagner. Aujourd'hui, chez 

MUS , par deux fois l'expérience a été faite: le soldat, en-

tant du peuple et peuple lui-même, ne peut plus être 

«me contre le peuple. Ces hommes qui lèvent en 

1 air la crosse de leur fusil devant leurs concitoyens, 
m

>'Uez-les en face de l'ennemi, et vous verrez ce 

P i s sauront faire ! (Applaudissemens.) La République 

n a besoin d'armée que contre l^étraqger, si, à Dieu ne 

p»se. cela devenait nécessaire ; et pour cette guerre tous 

^citoyens seraient soldats, les écoles se lèveraient et 

"Mèneraient à la voix de leurs professeurs ( vifs applau-
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et pour l'enfant de* la campagne ou de 
«f, qu on n'ira pas arracher à sa famille et au tra-

eipour les notables économies qui en résulteront. 
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au moment du jugement des ministres. 

Voici sur ce point Messieurs, une transformation bien 

re narquable. La philosophie du dix -huitième siècle, Bec-
caria et ses partisans d'alors, les déclarations de Droits 

de 1789, les comités de la Constituante, Lepelletier, leur 

rapporteur; Condorcet, à la Convention, et la plupart des 

motions diverses qui se succèdent, demandent l'abroga-

tion de la peine de mort pour les crimes privés mais non 
en matière politique, parce qu'ici, dit Condorcet, les ques-

tions sont différentes , le salut de la patrie peut être im-

périeux. C'est absolument l'inverse de l'esprit actuel. En 

un demi-siècle l'idée a été retournée. Nous avons vu tant 

de révolutions et tant d'illustres victimes ! tant de têtes 

frappées, quand les sciences, quand les beaux-arts, quand 

la poésie les avaient consacrées. Tant de poitrines, quand 

la mitraillo de l'ennemi les avait respectées ! Aussi le dé-

cret d'abolition, par lequel le Gouvernement provi-

soire a honoré ses débuts, n'a-t-il été que l'expression du 
sentiment commun de la nation. 

Mais l'abolition de la peine de mort, même avec une 

plus grande extension, ne serait pas la solution du pro-

blème pénal. On avait entrepris ce qui se nommait, d'un 

nom étroit, la réforme des prisons; tandis qu'il y avait à 

faire une révolution pénale. Et les mots avaient leurs con-

séquences : puisque c'est une réforme des prisons, c'est 

une affaire d'exécution ; c'est le ministre chargé de cette 

exécution qui la dirigera. Il semble que cela ne regarde ni 

la justice, ni les codes, ni la loi pénale, à laquelle on ne 

touchera pas. Qu'elle nous donne des noms de peines, cela 

suffit : nous ferons de ces peines ce qui nous conviendra ! 

Et où conduisait cette confusion des idées de justice, ce 

renversement des rôles, cette prédominance, en une telle 
matière, du pouvoir chargé d'exécuter les peines? Bue 
triste anecdote vous le fera voir. 

En 1840, à Bastia, une vieille femme, logeuse, est as-

sassinée et sa maison dévalisée durant la nuit. Un hom-

me d'un village voisin, petit marchand, nommé Philippi, 

qu'on disait avoir vu sur les lieux dès le matin, est saisi, 

accusé, déclaré coupable par le jury et condamné. Heu-

reusement il y avait admission de circonstances atté-

nuantes : la condamnation fut celle des travaux forcés à. 

perpétuité. Philippi est conduit au bagne de Toulon. Il y 

était depuis deux ans, lorsque sept malfaiteurs italiens, 

surpris à Lucques et à Rome, s'accusent réciproquement de 

divers crimes et notamment de celui de Bastia. Les divers 

gouvernemens s'entendent, une instruction est reprise en 

Italie et officieusement en Corse; l'innocen e de Philippi 

est reconnue ; six de ces malfaiteurs sont condamnés à 

mort et exécutés, le septième meurt bientôt aux galères. 

Et Philippi, le malheureux, l'innocent Philippi, que va-t-

il devenir? Si la condamnation des sept malfaiteurs avait 

eu lieu en France, notre droit pénal aurait offert un 

moyen de revenir sur celle de Philippi. La Cour de cassa-

tion aurait cassé les deux arrêts inconciliables, et aurait 

renvoyé tous les accusés devant une Cour d'assises char-

gée de reconnaître et de punir les vrais coupables. Mais 

les derniers arrêts avaient été rendus en Italie : notre droit 

pénal n'offrait aucun moyen de révision. On fait grâce à 

Philippi du restant de la peine, on lui ouvre le bagne ; 

encore attend-on le jour de la fête du Roi ! Malheureux 

condamné, retourne dans ton village : et ta femme, et tes 

filles î Elles ont fui de honte dans les bois, dans les mac-

kis, elles grattent la terre pour vivre ! Et tes anciens 

amis? Ils te fuyent, ils s'éloignent de toi : tu es un libéré, 

un mort civilement ! Et ton petit négoce, et ta clientèle? 

Dispersée, perdue ! Et du travail? forçat, qui t'en donne-

rait ! Et les autorités? elles te soulagent de quelques de-

niers, puis te consignent à leur porte ! 

Après tant d'angoisses, tant de tortures, une voix lui 

dit : « Allez à Paris. » On me l'adresse ; nous frappons 

partout. A la préfecture de police : « Nous n'avons pas 

de fonds pour cet objet. » Au ministère de la justice i 

« Quoi ! pauvre homme, vous avez souffert tout cela ! 

quelle réparation on vous doit ! Allez au ministère de l'in-

térieur, cela n'est pas de notre département. » Au minis-

tère de l 'intérieur : « Que venez-vous faire ici ? Retournez 

bien vite dans votre endroit ! Le préfet de police vous 

donnera une feuille de route et quelque argent pour votre 

voyage. >• Et aujourd'hui le malheureux Philippi est à 

l'hôpital de Rastia, où il meurt, où il meurt de sa condam-

nation, où il meurt des flétrissures de sa peine, où il meurt 

de la réparation qui lui a été déniée,, où il meurt de son 

désespoir de la justice des hommes. Et vous nous parlez 

de réforme pénitentiaire ! et vous nous parlez de l'amé-

lioration des condamnés et- d'un meilleur avenir à leur 

donner ! 

Messieurs, si j'ai insisté sur cette douloureuse histoire, 

que déjà, dans un autre cours, je vous avais signalée, 

c'est qu'il en pourra résulter quelque bien; c'est que Phi-

lippi, s'il n'est pas trop tard, pourra en être, soulagé, car 

j'ai foi dans le cœur et dans la justice des ministres provi-

soires de la République (Applaudissemens.) 

Le Gouvernement républicain moderne s'emparera du 

problème de la réforme criminelle, mais sur des bases 

toutes différentes. Nous profiterons, sans les dédaigner, 

des matériaux amassés; mais la logique reprendra son 

empire ; la justice passera avant l'exécution ; notre Code 

pénal, que je vous ai montré inférieur, dans sa partie gé-

nérale, à tous les Codes modernes de l'Europe ; notre 

Code d'instruction criminelle, qui porte en toutes ses par-

ties, la main d'un autre régime, seront sérieusement révi-

Si
!
s^ et ce Gouvernement accomplira, je l'espère, la véri-

table révolution pénale, dont je vous ai tant dc fois dé-

montré les bases. 

Voyez comme il aura mieux pris la question : par 

toutes les institutions de moralité, de travail et d'assis-

tance nationale, il aura, en grande partie, prévenu le mal 

en faisant le bien ; par une pénalité tendant réellement 

au but qu'elle doit atteindre, il achèvera l'œuvre. Et 

comptez ce qu'il en résultera, même au point de vue des 

économies : économies sur la richesse gaspillée par je 

vice, sur la richesse détruite par le délit; sur les frais de 

justice criminelle, dont le taux, durant ces trois dernières 

années, était de quatre millions quatre cent mille francs ; 

enfin sur la richesse produite par les bras arraches à la 

mendicité, au vagabondage, au vice, au délit, au crime, 

et rendus au travail. 

Toute cette œuvre, large et bienfaisante, dont nous 

avons essayé de dérouler le tableau, va-t-ellc s'accomplir, 

s'achever de soi-même, sur-le-champ ; par cela seul que 

notre gouvernement est un gouvernement républicain: Il 

y aurait plus que dc la naïveté à le croire. 

A tout enfantement le temps est nécessaire. 

Nous recueillons un héritage qu'il faut liquider; nous le 

recueillons dans les personnes, dans les mœurs, dans les 

institutions, dans les finances, et nous devons nous en 

ressentir encore pour un temps. 
Une crise financière latente, succédant à une autre crise 

éclate dans la commotion et s'aggrave de 

Hélas! Messieurs, c'est 

prompte, si énergique, si généreuse ! peu nombreux en 

1830, moins nombreux encore en 1848, pour une bien 

plus giande révolution. Les morts sur le parquet, au 

contraire, se multiplient à la suite d'une époque qui avait 

jeté dans toutes les familles, dans tous les esprits, l'exci-

tation et le vertige de la spéculation. Nous sommes tris-

tes des uns et des autres. Plus tristes, peut-être, des se-

conds que des premiers ; car, à ceux-ci et à leur famille, 

arrive la gloire d'un nom impérissable : aux autres, seu-

lement, la douleur domestique et le contre-coup social. 

Cependant, pour les uns comme pour les autres, voici ce 

qu'on fait : sur la place où sont tombés les morts les vi-

vàns se resserrent, et la Patrie est toujours debout! (Sen-
sation. ) 

Cette œuvre à accomplir contient en soi une immensité 

de travaux. Mais ayons foi dans les ressorts énergiques 

de l'homme libre. En temps de sacrifice et d'activité, en 

temps de révolution populaire et juste, on va vile, et 
Dieu fait qu'on va bien. 

Je n'ai développé devant vous, Messieurs, que les 

principes du Gouvernement républicain moderne. Nous 

n'avons pas parlé d'une constitution qui n'est pas faite. 

Mais tout est contenu dans ces principes, tout doit en 

dériver. Nous les résumons en ces termes : Principe fon-

damental dominant, SOUVERAINETÉ DU PEUPLE ; principes 

fondamentaux secondaires : LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

Je terminerai, maintenant, en disant avec les déclara-

tions amériéaines : « 11 est nécessaire de recourir fré-

quemment aux principes fondamentaux, pour conserver 

les avantages inappréciables de la liberté. » En effet, il 

faut y recourir, et que les esprits et que les institutions 

s'y retrempent sans cesse ; car si nous venions à oublier 

dans un temps ou dans un autre, ce que c'est que la sou-

veraineté du peuple ; si nous venions à oublier qu'elle est 

inaliénable, et, comme le disait la Convention, que nul 

individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut se 

l'attribuer ; si nous venions à oublier ce que c'est que la 

liberté; si nous laissions s'affaiblir dans l'Etat la justice de 

l'égalité, et dans nos cœurs le sentiment de la fraternité , 

nous pourrions avoir l'apparence d'un peuple libre, mais 

nous serions un peuple asservi ; nous pourrions avoir 

l'apparence de la République, mais nous n'en aurions pas 

la réalité ; et peut-être la forme elle-même en serait bri 

sée. Cet avenir n'arrivera pas ! (Applaudissemens.) 

. AU RÉDACTEUR. . 

Paris, 22 mars 1848. 
Monsieur le rédacteur, 

Hier encore un journal me signalait comme auteur de ce 
qu'il appelle la fameuse maxime : Chacun chez soi, CHACUN 

POUR soi. Je vous prie de vouloir bien m'aider à rétablir la 
vérité historique qu'il m'importe de ne pas laisser ainsi allé-
rer à mon préjudice. 

A la séance de la Chambre des députés du 6 décembre 1830, 
à une époque où la sainte-alliance existait encore, et où l'on 
pouvait craindre son intervention dans les affaires intérieures 
de la France, on discutait la loi sur une levée de 80,000 hom-
mes. J'appuyai la mesure, et mon discours se terminait par 
la phrase suivante : « La France n'est hostile envers personne; 
» elle ignore d'où pourront lui venir des ennemis : à tout 
» événement, elle sera en mesure de les repousser. Sa maxime 

>> forte, à laquelle elle doit invariablement tenir, est celle-ci : 
» Chacun chez soi, chacun son, droit. Je vote pour la loi. » 

Cependant , qu'ont imaginé les partis? Ils ont essayé de 
travestir mes paroles, et, au lieu de : chacun chez soi, chacun 
son droit, dans le sens où je l'ai dit, c'est-à-dire appliqué à 
l'intervention étrangère, ils me font dire : chacun pour soi, 
appliqué d'une manière absolue, même à la vie intérTeure de 
la cité. 

Chacun pour soi est une formule égoïste, impie, odieuse, 
que je n'ai jamais employée, et contre laquelle j'ai toujours 
protesté et proteste encore de toutes mes forces, comme des-
tructive de tous les devoirs de l'homme envers ses semblables. 

Au contraire, je maintiens comme vérité politique ce que 
j'ai dit : Chacun chez soi, chacun son droit. Cette maxime, 
vraie pour nous en 1830, est devenue aujourd'hui la devise 
de tous les peuples. Ainsi, la Lombardie dit aux Autrichiens : 
Chacun chez soi ; la Pologne n'a cessé de dire à ses oppres-
seurs : Chacun chez soi ; la Suisse dit à ses puissans voisins : 
Chacunchez soi; la Sicile le dit aux soldats napolitains; et 
si nous voulions ressaisir l'esprit de conquête, l'Allemagne 
entière nous dirait : Chacun chez soi. C'est le cri européen! 
et pourquoi? Parce que chaque peuple, si petit qu'il soit, a 
le droit naturel, incontestable, d'établir chez lui lo gouverne-
ment qui lui convient, et de dire à tous ceux qui voudraient 
l'opprimer : Chacun chez soi, chacun son droit. 

DUPIN , 

ex- député de la Nièvre. 

CHRONIÏ&UE 

PARIS, 22 MARS. 
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Dans la soirée d'hier des groupes nombreux, précédés 

de torches, ont parcouru divers quartiers de Paris, en 

chantant des airs patriotiques et en faisant entendre les 

cris de Vive la' République allemande. Ces groupes étaient 

composés en partie d'Allemands heureux de fêter ainsi la 

grande révolution de leur patrie. Dans quelques quar-

tiers, notamment dans le quartier Latin, le cortège a de-

mandé des lampions et un grand nombre de maisons ont 
été illuminées. 

Tout le monde comprend et approuve assurément le 

sentiment qui inspire de semblables manifestations; elles 

ont un caractère de modération et de calme qui ne peut 

laisser aucune place au désordre) mais peut-être le bon 

esprit de la population comprendra-t-il qu'il peut y avoir 

quelques inconvéniens dans ces démonstrations nocturnes 

dont souvent le but est dénaturé par la malveillance ou 

par la peur, et qui, complètement inoffensives pour ceux 

qui en sont les témoins, répandent dans les quartiers 
éloignés une certaine inquiétude. 

Le Gouvernement provisoire accueille avec autant 

d'empressement que de sympathie les nombreuses dépu-

tations qui viennent chaque jour, avec une attitude si 

calme et si digne, lui présenter leur adhésion et leurs 

vœux ; mais nous croyons aussi traduire sa pensée en di-

sant que peut-être les manifestations les plus légitimes, 

en se prolongeant ainsi jusqu'à une heure avancée de la 

soirée agitent inutilement les esprits et inquiètent le com-

merce. Dans un moment où partout la confiance ne de-

mande qu'à se rasseoir, il ne faut pas même donner un pré-
texte à la peur. 

— Par arrêté du Gouvernement provisoire, lo service 

des bâtimens de l'ancienne liste civile est supprimé. 11 

sera pourvu dans le plus court délai à ta réorganisation de 
ce service. 

— La mort de M. Bourget fils, a rendu vacantes les 

fonctions de président du Tribunal de commerce de Paris; 

mais il paraît que les besoins du service n'exigent pas le 

remplacement immédiat du titulaire décédé, et que, tout 

au moins jusqu'à la fin de l'année judiciaire, les nom-

breux devoirs de la présidence seront accomplis par le 
doyen des juges en exercice, M. Devinck, dont l'expé-

rience et le savoir ont déjà rendu de grands services a la 
juridiction consulaire. 

Lorsque le moment de procéder à l'élection sera arri-
vé, il y aura lieu de modifier la législation qui régit les 

élections consulaires. On sait que Tes électeurs sont aux 

termes de l'article G 19 du Code de commerce, des nota-

bles commerçans dont la liste est dressée par le préfet, et 

dont le nombre est fixé à raison de vingt-cinq dans les 

villes où la population n'excède pas 15,000 âmes et est 

augmenté dans les autres villes d'un électeur par 1,000 

âmes de population. La confection de ces listes avait, on 

peut se le rappeler, soulevé bien des réclamations qui se 

sont produites même à la tribune de la Chambre des pairs 

lors de la discussion de la loi du 3 mars 1840. Ces consi-

dérations, et par dessus tout les principes politiques qui 

régissent aujourd'hui la France, motiveront de nouvelles 

dispositions législatives qui devront sans doute reproduire 

l'article 7, titre XII de la loi des 16-24 août 1790 demeu-

ré en vigueur jusqu'au Code de commerce de 1808, et qui 

porte: «Les juges de commerce seront élus dans l'as-

semblée des négocians, banquiers, marchands, manufac-

turiers, armateurs et capitaines de navire, de la ville où le 

Tribunal sera établi. » 

Une députation des Ecoles s'est présentée, pour pro-

tester contre le désir d'un certain nombre d'étudians qui 

veulent proposer au Gouvernement provisoire de décréter 

un uniforme pour les Ecoles. 

Le bruit a couru aujourd'hui à la Bourse que les pro-

vinces méridionales de Russie étaient en insurrection. 

— M. Ladoucette, ex-député de la Moselle, ancien pré-

fet de l'Empire, vient de mourir. Il avait atteint sa 76* 
année. 

— La Gazette des Tribunaux a publié, d'après le Mo-

niteur, un rapport adressé par M. Boucly, ancien procu-

reur du roi, à M. Hébert, garde des sceaux, relativement 

aux soustractions de manuscrits-«t livres précieux impu-

tées àM.Libri. Une note insérée aujourd'hui dans le Mo-

niteur déclare que ce rapport judiciaire n'a pas été tiré 

des archives du ministère des affaires étrangères, et qu'il 

n'est sorti de ce ministère aucun document pour être li-

vré à la publicité. 

Il est certain en effet que ce document n'a jamais fait 

partie des archives du ministère des affaires étrangères. Il 

paraît que cette pièce, communiquée par M. Hébert à M. 

Guizot, a été, au moment où la foule s'est introduite 

dans l'hôtel du boulevard des Capucines, trouvée dans le 

cabinet de l'ex-président du conseil, et que c'est par le 

citoyen qui s'en est alors emparé qu'elle a été communi-
quée au Moniteur. 

Quoi qu'il en soit, dès que le commissaire du Gouver-

nement près le Tribunal de la Seine, M. Landrin, a eu 

connaissance des inculpations qui pesaient contre M. Li-

bri, il a requis qu'il fût procédé à une information qui a 

été confiée à M. Hatton, juge d'instruction. On assure que 

les deux magistrats ont opéré aujourd'hui une perquisi-

tion d'abord dans le logement occupé à la Sorbonne par 

M. Libri, et ensuite chez une personne impliquée dans la 

poursuite comme complice de la spoliation de nos biblio-

thèques. M. Libri a, dit-on, quitté Paris depuis quinze 

jours, -après avoir fait enlever sa bibliothèque. Toutefois, 

on prétend que la perquisition a amené la saisie de piè-

ces qui prouvent les soustractions imputées à M . Libri, et 

qui donnent l'espoir de retrouver la plupart des manuscrits 
détournés. 

On ajoute que M. Hatton, juge d'instruction, a ensuite 

décerné de nombreuses commissions rogatoires qui ont 

été expédiées particulièrement à Montpellier, à Carpentras, 

à Troyes, à Auxerre, à Poitiers, à Grenoble, à Lyon. Plu-

sieurs témoins ont en même temps été appelés dans le ca-

binet du juge, qui a recueilli les déclarations de MM. Te-

chener fils, libraire; Carteron, employé aux archives du 

royaume; Tripier, garde des archives' de l'ancienne liste 

civile; Tilliard, libraire; Lacabane, employé de la Biblio-

thèque nationale; Chauchard, sous-bibliothécaire du mi-

nistère de l'instruction publique ; Scott, marchand d'es-

tampes; Moreau, restaurateur de livres; Simonin, répara-
teur et laveur de livres et gravures. 

D'autres témoins, au nombre desquels figure le chef du 

service de sûreté, M. Allard, sont assignés pour être en-
tendus demain. 

M. Libri, contre lequel un mandat d'amener avait été 

décerné, est arrivé en Angleterre par Folkestone. 

— M. Thiboust portait aujourd'hui, devant le Tribunal 

correctionnel (7° chambre), une plainte en diffamation 

contre M. Clément Decaux, sacristain de l'église Notre-
Dame-de-Lorette. 

La plainte résultait de la distribution d'un écrit auto-

graphié contenant des imputations de nature à porter at-

teinte à l'honneur et à la considération du plaignant. 

Sur la plaidoierie de M* Bazenerie, avocat de M. Thi-

boust,'et conformément aux conclusions de M. Hello, sub-

stitut de M. le commissaire du Gouvernement, le sieur 

Decaux a été condamné à 50 fr. d'amende et à 150 fr. de 
dommages-intérêts. 

— Par une nuit sombre et noire comme un four, le 

nommé Poisson cheminait à travers champs, tout le long 

du treillage du chemin de fer de Saint-Germain ; sa mar 

che, aussi rapide qu'il pouvait la rendre, était néanmoins 

ralentie par la charge d'un sac assez volumineux, sous Je 

poids duquel fléchissaient ses larges épaules. Quoi qu'il 

en soit, Poisson avait déjà fait un assez long trajet sans 

encombre, et il se flattait bien d'amener à bon port son 

pesant fardeau, lorsque le hasard l'amena tête baissée 

contre la poitrine d'un promeneur solitaire que les ténè-

bres l'avaient empêché de distinguer, même à quatre pas. 

— Quiest là? s'écria le promeneur avec un certain accent 

d'autorité.' — C'est moi, Poisson, un pauvre diable, qui' 

regagne mon gîte. — Vous paraissez bien chargé , l'ami ! 

— Euh ! euh ! c'est peu de chose. — Que portez-vous là, 

dans votre sac ? — Eh ! eh ! que vous importe ? — 11 m'im-

porte beaucoup, en ma qualité de garde champêtre. 

Voyons ! que portez-vous là? — Euh ! euh ! ce sont quel-

ques légumes. — En tout cas, la provision me paraît so-

lide. — Eh ! eh ! — Mais permettez donc, l'ami, ces lé-

gumes m'ont la mine d'être diablement durs ; ils résistent 

à ma main. — Euh ! euh ! il y a parmi quelques chiffons. 

— Diantre ! ces chiffons sont fermes comme du fer. — 

Euh ! euh ! il y a parmi encore de petits morceaux de fer-
raille, de vraies misères, quoi ! 

Le garde champêtre, dont ce petit dialogue augmentait 

la méïiance, emmena Poisson dans un cabaret peu éloi-

gné, et là, vidant le sac à la clarté d'une chandelle, il y 

trouva uee superbe lame de plomb de 15 kilogrammes au 

moins, que tout faisait supposer avoir été volée dans les 
chantiers du chemin de fer. 

Poisson soutient l'avoir trouvée, mais il ne peut venir à 

bout de le persuaderai! Tribunal de police correctionnelle 

devant lequel il comparaît, et qui le condamne à six mois 
de prison. 

—Voici le mouvement général des blessés reçus dans les 

hôpitaux civils de Paris, du 23 février au 19 mars au soir : 

Hommes. Femmes. Total. 

Reçus du 23fév. au 19 mars au soir. 621 

Sortis jusqu'au 19 mars au soir. . . 279 

342 
Décédés jusqu'au 19 mars au soir. 96 

Restant le 19 au soir. . . . 246 

17 

8' 

9 

2 

638 

287 

351 

98 

253 

— Presque chaque jour la police découvre et saisit des 
objets précieux qui ont été enlevés du château des Tuile-
ries, dans la journée du 24 février, et que détiennent des 
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citoyens, les uns en n'y attachant qu'un intérêt en quel-

que sorte historique, les autres dans des vues plus inté-

ressées et avec l'espoir d'en réaliser plus tard la valeur. 

C'est ainsi ipie dans la journée d'hier on a saisi chez un 

particulier de la rue Montmartre, un groupe de bronze 

d'un travail précieux, pris dans les appartemens de la 

princesse Adélaïde et représentant un cheval sauvage as-

sailli par des loups, et qu'en la possession d'un habitant 

de Vaugirard on a retrouvé un riche bracelet d'or garni 

de turquoises et dont la fermeture figurant une tête de 

serpent était formée de brillans avec deux rubis rempla-

çant les yeux. 

— La polioe de sûreté, dont le personnel actif a été 

presque triplé depuis quelques jours, a saisi un assez 

grand nombre de fusils, de pistolets'et d'autres armes de 

guerre que leurs détenteurs s'étaient procurés dans les 

journées des 23 et 24 février, et qu'ils négligeaient de re-

porter dans leurs mairies respectives. 

Ces agens ont également arrêté sur la voie publique, 

dans les promenades et sur les boulevards, des individus 

qui tiennent des jeux de hasard, et dont la frauduleuse 

industrie a pour but d'enlever aux ouvriers, au moyen de 

cartes préparées ou de dés pipés, le peu d'argent qu'ils 

possèdent, et dont leurs familles ont un si grand besoin. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 21 mars. — On a parlé] il y 

a quelques années, dans la Gazette des' Tribunaux, d'un 

certain Joseph Ady, se disant homme d'affaires. Renvoyait 

dans la province une multitude de lettres daus lesquelles 

il offrait ses services moyennant l'envoi d'un souverain 

d'or pour ses premiers frais. Plusieurs Tribunaux, de po-

lice l'avaient condamné comme escroc ; mais, après avoir 

subi sa peine, il a recommencé ses spéculations de ma-

nière à ne point tomber dans l'application des lois péna-

les, car il n'imposait plus de sacrifices pécuniaires. Aussi, 

en dernier lieu, le magistrat de Bow-Stveet l'avait con-

damné seulement à rembourser à l'administration des pos-

tes 16 livres sterling (40 francs) pour le port de 160 let-

tres non affranchies, et par conséquent sujettes à taxe 

double. 

M. Joseph Ady, qui a eu soin de placer tout ce qu'il 

possède sous le nom de sa sœur, n'a point exécuté le ju-

gement, et M. Peacock, en s'alressant de nouveau au 

Tribunal de Rovv-Street, a réclamé la contrainte par corps 

en faisant observer que, si l'on ne s'assurait pas de la per-

sonne de Joseph Ady, la poste serait bientôt ruinée par le 

port gratuit des lettres innombrables que»M. Joseph Ady 

jette chaque jour dans les boites. M. Henry Ady a décerné 

immédiatement une contrainte pour arrêter ce déborde-

ment d'écriture (cacoethes scribendi) dont se trouve at-

teint ce malheureux maniaque. 

— Edward Ginger, âgé de vingt à vingt-cinq ans, a été 

déjà repris de justice plusieurs fois comme. un des plus 

habiles filous de Londres. Un jour qu'il descendait de 

l'omnibus de Chelsea, le conducteur demanda à une de-

moiselle près de laquelle il s'était assis, drapé dans un 

vaste manteau, si on ne lui avait pas dérobé sa montre ou 

sa bourse. Cette demoiselle mit la main à son sac, et re-

connut que son portefeuille s'y trouvait encore, mais en 

l'ouvrant, elle s'aperçut que vingt livres sterling (500 fr.) 

en bank-notes qu'elle venait de recevoir à la banque, en 

avaient été soustraits. 

Pendant ce temps, le voleur avait eu le temps de s'é-

chapper ; mais il fut arrêté peu de jours après pour un 

délit du même genre, et amené au Tribunal de police de 

Bow-Street. La plaignante, miss Single, a témoigné son 

étonnement de ce que l'auteur du larcin avait pu esca-

moter de son sac le portefeuille, en extraire les billets 

de banque, et le replacer dans le même sac, sans qu'elle 

en eût le moindre soupçon. 

M. Henry, magistral, a répondu que cette dextérité 

était fort commune parmi les filous qui ont coutume 

d'exploiter les omnibus. 

Edward Ginger subira six mois de prison, sans pré-

judice d'autres condamnations éventuelles pour des faits 

que l'instruction a révélés. . 

— PRESSE. — Nous avons reçu les journaux deRerlin 

d'avant-hier soir. 

La lutte a cessé. Grâce à l'attachement traditionnel dis 

Prussiens pour la famille de leurs souverains, Frédéric-

Guillaume a conservé son trône. Mais jamais prince n'a-

vait été plus menacé. 

Nous avons raconté les événemens du 18. On sait qu'à 

la suite d'une attaque imprévue de la troupe, le combat 

avait recommencé avec une nouvelle ardeur. 

La nuitdu 18 au 19 fut terrible. Le tocsin sonna 5 les 

étudiar.s s'armèrent et conduisirent la multitude. 

Toute la bourgeoisie, tous les habitans, se précipitè-

rent dans la lutte. Bientôt, toutes les rues sont dépavées ; 

des barricades gigantesques s'élèvent, au haut desquelles 

flotte le drapeau allemand, rouge, noir et or. 

La troupe est partout tenue en échec; du haut des mai-

sons pleuventsur elle des tuiles et des pierres. Des feux 

bien nourris répondent à ses feux de peloton. Les arque-

busiers de la garde passent du côté du peuple. 

Le combat dura ainsi jusqu'au 19, à dix. .heures du ma-

tin. S'il s'était prolongé, si Frédéric-Guillaume s'était 

obstiné dans la lutte, c'en était fait de son règne. 

Mais il cède, il ordonne aux troupes d'évacuer la ville ; 

il publie une proclamation suppliante ; lui-même paraît au 

balcon du château et harangue la multitude; il annonce 

que tout le ministère est changé, qu'il va faire rendre im-

médiatement les prisonniers. 

Une révolution subite s'accomplit dans l'esprit de la 

foule. Encore palpitante des émotions du combat, elle 

s'arrête et entonne un chant religieux. Le monarque est 

sauvé. 

Voici la proclamation du roi : 

A nos chers Berlinois. 

Par ma patente de convocation des états-généraux en date de 
ce jour, vous avez reçu un gage des sentimens de votre roi en-
vers vous et envers tout le peuple allenmid. 

Les acclamations avec lesquelles tant de coeurs fidèles m'a-
vaient salué retentissaient encore, quand une poignée de per-
turbateurs, dont le nombre croissait à mesure que les bien 
intentionnés s'éloignaient, éleva des demandes hardies et sédi-
tieuses. 

Leur arrivée impétueuse jusque sous le portail du château 
me fit redouter de mauvais desseins; ils insultèrent mes vail-
lans et fidèles soldats. La place dut donc être nettoyée par un 
détachement de cavalerie marchant au pas cl le sabre dans le 
fourreau ; deux fusils se déchargèrent en même temps, tout 
seuls, sansque personne fût touché, Dieu merci ! 

Des scélérats, étrangers pour la plupart, qui avaient su se 
dérober depuis une semaine aux recherches les plus actives 
de la police, ont fait servir, par un mensonge évident, cette 
circonstance au profit de leurs mauvais desseins ; ils ont rem-
pli do pensées de vengeance les âmes exaltées de beaucoup de 
mes fidèles Berlinois, et sont devenus ainsi les détestables au-
teurs do l'effusion du sang. 

Mes troupes, vos frères et compatriotes, n'ont eu recours 
aux armes qu'après y avoir été forcées par une vive fusillade 
dans la rue Royale. 

A vous, les habitans de ma ville bien aimée, il appartient 
maintenant d'éviter de plus grands malheurs. Reconnaissez 
votre père; «votre plus fidèle ami vous en conjure par tout ce 
qui vous est sacré, reconnaissez une déplorable erreur. 

Revenez à la paix, enlevez les barricades qui subsistent en-
core ; envoyez-moi des hommes animés du véritable esprit 
berlinois, avec des paroles telles qu'il convient d'en adresser 
à un roi, et je vous donne ma parole royale que toutes les rues 
et places vont être immédiatement dégarnies de troupes, et 
qu il ne restera plus de garnison que dans le château et dans 
l'arsenal, et même pour très peu de temps. 

Ecoutez la voix paternelle de votre roi, habitans de mon 
fidèle e, beau Berlin. Oubliez ce qui s'est passé, comme je 
l'oublierai moi-même pour l'amour du grand avenir que la 
bénédiction de Dieu prépare à la Prusse, et par la Prusse à 
toute l'Allemagne. 

Voire reine, qui vous aime, qui est votre fidèle mère et 
amie, cruellemene atteinte par les souffrances, vous conjure 
avec moi, et unit ses prières et ses larmes aux miennes. 

Ecrit dans la nuit du 18 au lfr mars. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 

A deux heures a paru une affiche sur laquelle on lisait : 

Dès hier matin j'ai accepté la démission de tous mes anciens 
ministres, ei chargé le comte d'Arnim de la formation d'un 
nouveau ministère. 

Le comte d'Arnim aura la présidence du ministère d'Etat, 
et provisoirement la direction du ministèredes affaires étran-
gères et de celles qui touchent à la constitution. 

J'ai donné le ministère des affaires ecclésiastiques au comte 
Schwerit. 

Le conseiller général Auerseval, encore absent, est chargé 
du ministère de l'intérieur, s'il veut l'accepter, comme il est 
permis de l'espérer, à l'exception de la partie de ce ministère 
dévolue au comte d'Arnim. 

Les ministres de la justice, les ministres comte Stollberg 
et do Rohr restent provisoirement chargés de leurs porte 
feuilles. 

Le directeur général des impôts Kûhne est provisoirement 
chargé du ministère des finances. 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME. 

ARNIM. 

1 e roi a autorisé l'armement de toute la population, et 

s'est confié à la garde des citoyens. 

Le nombre des morts est considérable. 

 AUTRICHE. — L'insurrection de Vienne est aussi ter-

minée. L'empereur a fait une nouvelle déclaration, ac-

cordé laliberté immédiate de la presse, promis de hâter la 

réunion des diètes et de promulguer au plus tôt une con-

stitution. Il a été promené le 16 en triomphe à Vienne, et 

salué du titre d'empereur constitutionnel. L'archiduc 

Charles et l'archiduc Joseph l'accompagnaient. L'archiduc 

Etienne, palatin de Hongrie, est arrivé le jour même à 

Vienne, et le peuple a dételé les chevaux de sa voiture. 

Ces trois archiducs représentaient à la cour le parti du 

progrès. 

—RUSSIE . — L'empereur vient de rendre un ukase qui 

appelle sous les armes toute la réserve pour le 15 avril. 

Ce décret est motivé sur les « événemens arrivés dans 

l'Europe occidentale, qui dénotent la coupable pensée de 

renverser les puissances légitimes. » 

On écrit de Saint-Pétersbourg qu'une armée de 400,000 

hommes doit s'avancer vers les frontières occidentales 

de l'empire. . , 
Aujourd'hui on parlait à Paris de nouvelles arrivées par 

des correspondances particulières qui annonceraient 

qu'une insurrection a éclaté à Varsovie. Ce bruit n'a rien 

d'officiel. _________ 

Bourse de Paris du 22 Mars 1848. 

Les actions de chemins dc fer ont eu aujourd'hui un 

mouvement décidé de hausse. On affirmait que le GrJuverne-

ment provisoire s'occupait sérieusement de la conversion 

de ces titres en coupons de rente. Des lettres de Berlin 

contredisaient le bruit répandu de la fuite du roi de Prusse. 

Aussi les rentes étaient assez faibles : le 5 0[0 surtout a 

fermé plus bas qu'hier. Quant aux actions de la Banque, 

elles ont fléchi de 100 fr. Les Vieille-Montagne étaient 

demandées à 2,000 fr. 

Le 3 0[0 qui finissait hier à 50 75, a débuté à 50 25, r 

fait au plus bas 50 fr. et resté à 51 fr.' 

Le 5 0[0, fermé hier à 73 50, a débuté à 72, a baissé i 

71 50, est revenu à 72 75 et reste à 72 25. 

Les actions de la Ranque (dernier cours 1,700) ont va 

riéde 1,600 à 1,700 et restent à 1,650. 

L'Orléans (fermé hier à 700) a débuté à 710, et reste à 

712 50, après avoir fait 705 et 715. 

Le Rouen, qui fermait hier à 413 75, a débuté à 417 50, 

et varié de 410 à 427 50, et reste à 420. 

Le Marseille (fermé hier à 255) a débuté à 260, et 

ferme à 280, après avoir fait 285. 

Le Centre a monté de 230 à 250. 

Le Nord, qui finissait hier à 335, à débuté à ce cours, 

et ferme à 345 (plus haut cours). 

Le Lyon a monté de 295 à 315, le Strasbourg de 340 

à 348 75, et le Nantes de 327 50 à 341 25. 

On a aussi fait au comptant des bons du Trésor à 30 OjO 

de perte (comme hier), du 4 OiO français à 60, de l'em 

prunt romain à 58, du 5 0[0 belge 1840 à 67, du 3 OpO 

1841 espagnol à 21 (dernier cours 22), des obligations 

delà Ville à 1,015, du Piémont à 800, 820, et enfin des 

actions de la Caisse hypothécaire à 200, et de la Vieille-
Montagne à 2,000. 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris à Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig. . . 
Slrasb. à Râle 
Orléans à Vierzon. 
Boulog. à Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 
Chemin du Nord . . 
Monter, à Troycs. . 

Hier. Aujourd. AU COMPTANT. Hier. Aujourd. 

Famp. à Hazebr. . . 
107 50 115 — 291 25 315 — 
110 — 115 — Paris à Strasbourg. 333 75 348 75 
700 — 712 50 Tours à Nantes 327 50 341 25 
413 75 420 — Bordeaux à Celte. . 
215 — 215 — Dieppe à Fècamp. . 
25S — 280 — Lyon à Avignon. . . » — —. — 

90 — 85 — Bord, à la Teste...  — 

225 — 250 — Paris à Sceau 
— — — — Anvers à Gand 

405 — 410 — Grand'Combe 
335 — 345 — Montpellier à Cette.  ■ 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss du 22 mars. 72 25 
Quatre t /2 0/0, j . du 22 mars . — ■ 
Quatre o/ojouiss. du 22 mars. 60 
Trois 0/0, jouiss. du 22 déc. . 51 ■ 
Trois 0/0 emp. i847,j. 22 déc. — • 
Actions de la Banque 1650 
Rente de la Ville — . 
Obligations de la Ville 1015 
Caisse hypothécaire 2*0 ■ 
Caisse A. Gouin — 
Caisse Ganneron — 
Quatre Canaux, avec primes. — 
Mines delà Grand'Combe. .. . — 
Tissus de lin Maberly — 
Zinc Vieille-Montagne 2000 
Rente de Naples — 

— Récépissés de Rothschild, — 

21 

67 — 

5 0/0 de l'Etat romain 58 

Espagne, dette active — 
Dette différée sans intérêts. . . — 
Dette passive — 
3 0/0, jouiss. de juillet 1847 
Belgique. Emp. 1831 

— — 1840 
— — 1842 
— 3 0/0 — 
— Banque 1835 — 

2 1/2 hollandais — 
Emprunt portugais 5 0/0 — 

— — 3 0/0.... — 
Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 820 
Lots d'Autriche 
5 0/0 autrichien .-. _ 

o/ii murant . . 

0 /11, emprunt isw, fin courant 
o/i', lin courant. 

Naplcs, lin courant 
u/o belge 
0/0 belge. . . . 

-Nous informons MM. les notaires 
: panonceaux a été adopté par M 1 . q 111 

panonceaux a été adopté par M Ta "" no"ves,, 

qu'ils peuvent adresser leur dema
1
,rl?'",' slre de U r-** 

,e des Fossés-Montmartre, 0, £f '
J

,
mai

*°. 
Le prix de ces panonceaux est deSfcj^ 

'" fairè 
a 'ies la 

SPECTACLES DU 23j^ 

THÉÂTRE DE LA NATION. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE .— Mari et l'« 

OPÉRA-COMIQUE . - Haydée, le Rêveur ailt ' 
ITALIENS. — Don Pasquale. u 

ODÉON. — 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo (i-
OPÉRA-NATIONAL . - La Révolution francai JT'6)' 

ABIÉTÉS . - Latmin, Turlututu, DernilT^ 
GVMNASE. — La Clé, une Femme blàsée £ n

 qu(L,e
-

THÉÂTRE MONTANSIER .—LeCa-narade air-. ** de la LiV_ 
PORTE-SAINT-MARTIN . - L'Auberge deîfc '^-fitdéfc-unes, 

G AIT É . ~— Le Pacte de famine
 8e d

"
 Adrets

-

AMBIGU. — La Révolution de 89, 1830 is^a 
D .ORAMA -Boul. R.-Nouv.,

 20

-^gh?
n
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VENTES «MMWBïi^J^ 

AUDIENCE DES 0&!J__
a 

'"MilSON AA!ITEOILS*A»- ESI 
chelicu, 15.— Vente à l'audience des criées ,,, D , • Min fc 
Paria, le samedi 8 avril 1848, une heure dereWo ai8~de-JuMi

c
;' 

Dune Maison sise au Point-du Jour, commune HM , 

grande roule de Paris à Versailles, cour, ' jardinéToé
D
±leUil > 

Mise à prix : „ "^PenuanMg. 

S'adresser pour les renseignemens : fr ' 
1° A M* Enne, avoué; 
2° A M' Richard, avoué, rue des Jeûneurs tfi-

3° A M" de Brotonne, avoué, rue Vivienne 8 ' 

.,.,.1. „„„„
 t

 ('090) 

MANUEL DE LtLEOTFcÔNSnTOÎ 
par M. L.-G. de MARSAV , avocat, brochure de 04 n*» 1 

compacte, indiquant les droits et les devoirs de tonfl
 m

' 
toyens qui sont appelés à élire, le 9 avril les déniins ■ ci " 
vent fixer les bases de la République. Prix 25

 c
 ■ f 

port; par la poste, 40 c, on peut demander 6 e'x
P

m„i
C de 

sans affranchir. (Grands avantages aux libraires desT 

Aubimau de NOTRE HISTOIRE (journal hebdomadaire tnr 

par an), rue des Petites-Ecuries, 47. ^j,y lr ' 

COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 
RIAIS aîné, costumier, 

Rue du Pot de-Fer-Saint-Sulpice, 4, à Paris. 

(Les envois seront adressés franco.) ^ 

YÊTEMENS IMPERMÉABLES ËJ3Fg& 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse 

—SEMELLES pour chaussures.— FEUILLES DE GOMME , d'un très 
bon emploi dans les douleurs rhumatismales, etc.— CLÏSOIKS 

— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle, extrêmement sim-
ples et commodes. — TABLIERS DE NOURRICES , etc.— BRETEL-

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et toutes sortes de TIS-

SUS ÉLASTIQUES. — Maison RATTIER ET GUIBAL, 4, rue du 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits portent l'estampille 
de la fabrique èt se vendent à garantie. (701) 

ENVELOPPES d7acïsté 20 CENTIMES ci 
Papier à lettres superfin glacé, 25, 50 et 75 c. les 120 feuilles. 
— Rue NEUVE-Saini-Marc, 11. (739) 

PAIT l\V BIP H nrCFADiTQ Cette eau > dont lesuc' 
MU Uh illULl UtiûlUnliLO. cès remonte à plus de 
trente ans, fortifie les gencives et les dents, et donne à l'ha-
leine une odeur agréable. La seule fabrique et l'unique dépôt 
chez L. DESFORGES, ex-chirurgien dentiste de feu le duc ds 
Berry, rue des Fossés-Montmartre, 27, dans la porte cochorej 
au 2'. — NE PAS S'ADRESSER CHEZ LE PHARMACIEN A CÔTÉ. ("ïl 

, Les médecins ordonnent, pour les guérir, le remède 
.««J. de M. GERVAIS , ex-chirurgien-pédicure de S. M. le 
roi des Belges, rue de Richelieu, 29, au 1«. 1 fr. 25 c. le rou-
leau avec la brochure. (oS9) 

CORS. 

Convocation d'Actionnaires. 

MVI. le3 actionnaires de l 'Unité française ( Société 
civile d'assurances mutuelles contre l'incendie) sont in-
vités à se réunir le 8 avril prochain, à dix heures du 
matin, au siège de la société, rue de Provence, 7, pour 
entendre le rapport du directeur-gérant sur la situation 
de la société et recevoir sa démission. 

(745) 

INJECTION TANNIN 

et R08, Pharm., Faub. 
St-Denis, 9. 

(711) 

AVIS» 
Toutes les Annonces de MM. les Officîers ministériel^ tle quelque nators 

qu'elles soient, ©elles relatives aux Sociétés eosninerelitles et «elles $e§ 
Compagnies de Chemins de Fer, doivent être déposées dÊreetemeot au 
bureau de la C*A2KETTE BË§ TRIBI'JIAUX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chex 
ALPH. BOUCHON, rue Vivienne,n. 36. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites-Affiches, la Gazette des Tribunaux et le Droit. 

SOCIÉTÉ». 

Par acte passé devant M« Andry et 
son collègue, notaires à paris, .le 18 
février 184S, enregistré; 

lia été formé entre 1° M. Joseph-
Elzéard-Xoël SOLI.IER, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue au Mari hé-aux-
Chevaux, 13: 2° M. Maurice A RAT lils, 
propriétaire, demeurant a Nanti s, rue 
Sunien; 3° M. Joseph-Adolphe-Théo-
plnle. SERRE, négociant, demeurant à 
Nantes; 4» M. François-Thôophile-De-
nisICARD, propriétaire, demeurant a 

Roussillon tVaucluse); 
Uno sociéie eu nom collectif a 1 é-

gard de MM. SOLLIEB et ICARB, et en 
commandite à l'égard de MM. Abat, 
S;rre et les autres commanditaires, 
pour la fabrication des carreaux dits 
Mosaïques françaises, el tous obj'ts 
d'arts dils mosaïques, sous la raison 
sociale SOLI.IB11, 1CARO et C«. 

|l a été stipulé que la société serait 
■'unstituée délinitiveinent spréila sou-
scription d.; la totalité des actions que 
cottfl constitution serait constatée par 
un acte a la suite, et quo sa durée se-
l-ail de quinze années à partir du jour 
de 1 1 constitution définitive. 

Lo siège de la soc été a été fixé à 
Paris, provisoirement rue du Marehe-
aux-Clievaux, 13; lo capital social à la 
somme de 120,«eo frmes, divisé en 
J40 actions de SCO francs chacune. Il a 
été dit q il- \IH. Sollier et lourd seraient 
«eut* tteracs el aui aient la signature 
sociale. 

E', par aclo pitié devant ledit M' 
Andry cl son cnMéguft,let. • et 9 mar:-
184», la socieié a' éio définitivement 
couslilu-c. (»I22) 

Suivant scia rassé devant M» DES 
COURS, souligne, qui en. la. injngle, 

et son collègue, notaires à Paris, le 9 
mars 1848, portant celte mention : En-
registré à Paris, 3» bureau, le 15 mars 
1848, folio 149, recto, case 4, reçu 5 
francs, plus 50 centimes pour décime ; 
signé Favre ; il a été formé entre : 

M. Louis Pierre GILLES, banquier, 
demeurant à Fécamp; M. Jo eJi-Emile 
LEIUCHE, ancien négociant, demeu-
rant à Paris, passage saulnier, 7, et M. 
Louis-Joseph PEItllli,ancien négociant, 
demeurant i Pans,rue de Verneuil, 37, 

une soeielé en i.om collectif à l'égard 
d'eux-mêmes, qui seraient seuls res 
ponsahtes, et en commandite i l'égard 
des personnes qui y prendraient part 
comme porteurs d'actions dont il icra 

ci-après parlé, et ce pour l'ac'.iat et la 
pèche dos huîtres dans tes loea'.iléshui-
thères les plus avantageuses a la so-
ciété, leur parcage dans les parcs à 
huîtres d'EtreUl et leur vente tant à 
Paris qu'ailleurs. La durée de la société 
a été fixée i dix années, qui comme»-

Ciraient le i' r janvier 1848. Le siège 
d; la société a été établi a Paris, pas-
sage Saulnier, 7, avec l'acuité pour le 
gérant de changer ce domicile. U a été 
stipulé que la société prendrait la dé-
nomination de Société des anciens 
parcs à huîtres d'Eirelat. MM. Gilles, 
l'erré et Leriche ont l'ail apport à la so 
ciété 1 1« Delà concession qu'ils ont dé-
claré leur avoir été accordée sous le 
nom de M. Leriche, l'un d'eux, par or-
donnance de M. le ministre de la ma-
rine et de» colonies, des parcs àhulres 
creusés é Etivlat, d ns la partie ouest 
du Perroj, au nombre de onze, pour 
dix années qui ont commencé a courir 
lo i janvier ItU ci finiront le 
.pnvior 1858. •Avant été fait observer 
audit acte qu'il est dit en cette conces-
sion qu'e lle est personnelle à M. Leri-
che et ne pourrait êlie l'objet d'aucun* 
cession, a qu. Ique titre que ce fût, 

sans l'autorisatie n du département de 
la maiine, mais que M. Leriche, lors 
dudit acte, é:ait eu instance pour faire 
approuver l'apport qu'il en Taisait é la-
d te société près.'autorité compétente ; 
•i" De divers travaux et réparations 
qu'ils avaient faits jusqu'alors auxdits 
parcs ; 3° et de tous traités et marchés 
déjà faits relativement à l'achat et à la 
revente des huîtres, par les susnommés 
conjointement ou l'un d'eux. Le fonds 
social a élé fixé à un capital de 500.00J 

francs, divisé en 1 ,000 actions au por-
teur de DUO fr. chacune, qui seraient 
signées du gérant seul. lia été dit que 
de ces mille actions, .126 aciions se 
raient remises à .MM. Gilles, Perrè et 
Leriche, fondateurs, comme représen-
tant la valeur de l'apport par eux l'ail a 
lilite société, et qu'ils se les partage-
raient également ; que la société serait 
constituée aussitôt que 60 aciions au-
i aient été souscrites soit par les fonda-
teurs, soit par ries tiers, en sus des 126 
a lions attribuées aux fondateurs ; que 
.il. Gilles, l'un des fondateurs de la so-
ciéié, en était le directeur-gérant, et 
que Mil. Perrè et Leriche lui étaient 
adjoints comme co-géraus et sera ent 
p us prrticulièrementchargésde l'achat 
et de la vente des huîtres, sous la di-
rection du gérant, et que la signature 
Sociale appartenait au directeur-gérant 
seul, el qu'en conséquence tous actes 
et tous écrits reveius do la signature 
Liieieu GILLES el G« quiserait la raison 
sociale, et accompagnée de ces mois : 
i,.-. gérant de ' société des anciens 
pares à huîtres d'Eirelat, obligeaient la 
socict .', dès qu'ils avaient lieu à l'oc'a-
sion el pour l'exécution des opérations 
prévues par lesdils statuts. Enfin , 
MM Gilles, Pcrré et Leriche ont décla-
ré qu'ouïr.) les actions qui leur se-
raient délivrées comme fondateurs el 
comme indemnité de leur apport, ils 
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souscrivaient dès alors chacun 20 ac-
tions de 500 fr. chacune, dont ils s'o-
bligeaient à verser le montant dans un 
délai d'un mois, à compter du jour du-
dit acte, dans .la caisse sociale. Et au 
moyeu de cette souscription en vertu 
de ce qui a été dit ci-dessus, ladite so-
ciété des anciens parcs à huîtres d'E-
irelat, se trouvait constituée a compter 
du jour dudit acte Enfin, par l 'dii acte, 
il a été donné tout pouvoir nécessaire 
à l'un ou l'autre des associés, à l'effet 
de faire publier ledit acle de société. 

Pour extrait. DESCOCRS (9123) 

Etude de M- Martin LEROY, agréé, rue 
Croix-des-Pélils-Champs, 27. 

D'uu acte sous signatures privées, en 
date du 1 1 mars 1848, enregistré 

Enlre M. Abdon-Jacques Frombourg 
GARNIER, inspecteur-général des mi-
nes, demeurant à Paris, rue des Sts-
Pères, 75; 

El M. Albert-IIenri-Alexandre-Amint 
DE CAZE, propriétaire, demturant à 
Marnes (Seine-el-Oise); 

U appert que M. Gsrnier cède, vend 
et transporte à M. de Caze, qui ae-
cepte, deux quarantièmes ou parlsd'in-
térèls dont il était propriétaire dans la 
société de l'entreprise des moutures de 
la guerre dont le siège est à raris, quai 
de Billy,26. 

Martin I.EROV. (9124) 

TRIBUNAL M COMHfiRÇg. 

DfCI.AR.VTIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 
rie Parti, du 21 nuits 1848, qui declu-
renl la faillite, ouverte, et en ftjeni 
provisoirement l'ouverture audit jour 

Des sieur MAURY fils et veuve COM 

BES, mds de métaux, rue Noire Dame-
de-Nazareth, 20, nomme M. Lucy Sé-
dillot juge-commissaire, et M. Bidard, 
rue Las-Cases, t2, syndic provisoire 
[No 822l du gr.j; 

Du sieur MARTIGXY (Louis-Edouard), 
md de meubles, rue Charenlon, 32, 

homme M. Lucy-Sédillot juge-eommb-
saire, et H. Flenin, rue Pastourel, 7, 
syndic provisoire [N° 8222 du gr.j; 

Du sieur DEMOUG1N (Nicolas), grai-
netier, ru» desGrands-négrés, 3 ,norr-
me M. Denière lils juge-commissaire, 
et M. Lefrançois, rue Louvois, 8, svn 
die provisoire [N* 8223 du gr.j; 

.Des sieurs 1IUIART et NEUM.\NN,rue 
Vivienne, 19, nomme M. Plaine juge 
commissaire, cl M. Geoffroy, rue d'Ar-
genleuil, 4, syndic provisoire [N« 8221 
du gr.j; 

Des dame veuve PIGNATEL et FOT-
COU lils, lithographes, rue du Temple, 
62, nomme M Uarthelot juge-commis-
saire, el M. Pellerln, rue Lepelleticr, 
16, syndic provisoire [N° 822s du gr.j; 

Du sieur DOuLIER fils alnè (Pierrcl, 
mercier, rue St-Honoré, 123, nomme 
M pettière Hlsjugc-commissaire, et M 
Pascal, rue Rieher, 32, syndic provi-
soire [N° 8226 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SoiU iueitit à se rendre au Tribunal 

de emmu rée de Pari,, salle des atsm, 

blees des faillites, M M. I, s eiraaeiers ■ 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

DU sieur CIlAMPDAVOlMi (i,„„j
s

_ 

Philippe Charles,,, serrurier, rue Je"n-
nisson, 12, le 27 mars à 9 heures IN. 

Sc79du gr. 1; 

Du sieur MOUHGUE (ElienneV liiho-
grapl.o, rue Fontaine-Molirr,-, ;;u 

le 2S mars à 12 heures FS« 7193 du 
gr.j; 

Du sieur BARDOU (Eugène-Ambroi-
se), bijoutier, rue Rambuteau, 97,1e 28 
mars à 2 heures [N» 8160 du gr.j 

Du sieur LESGU1I.LON (Romain-lli-
btire', fab. de briques, rue Ncuvc-Sl-
Medard, 2, le 25 mars i 3 heures IN» 

7907 du gr.j; 

Du sieur OLIVIER (Antoine), eut. de 
maçonnerie, ru ■■ Sainl-Paul, 13, le 28 
mars à 3 heurts [N° 8093 du gr.); 

Pour êïrt procédé, sous la préstdéncé 

K .U. le. )Uj>e-iuinmissairr, aa.x eerifi-

atton et affirmation de leurs crè necs : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LANDON, parfumeur, pour 
Ralave, 7, le 2» mars à 3 heiiiesl.V' 
7832 du gr.j; 

Des sieurs COUFXXE, IÏATIER et C' 
chaufourniers, faub. St-Marlin, 9, le 28 
lévrier à 3 heures |N» 75t9 du gr.|

: 

Du sieur BOMBRIÎ (Louis Chailes) 
mallre maçon, à St-l)eois, le 28 mars 
a 3 heures |N» 7olb do gr.]; 

Du sieur COLLET (Louis), limona-
dier, passage Colbert, le 2» mars à 2 

heures |N> io5i du gr.j; 

Du sieur MALBEC (Jean), fab d'allu-
m. ties, rue N . uve-St-Marlin, 5 le 27 
marsd 9 heures |N» 7942 du gr. |; 

Pvur entendre le rapport des syndics 

tur l état de. la faillite et dejiL,e,r,oe la 

formation du rtncordal, vu, s'il yt'i. u, 

> •nVudre dét tarer ,11 étal d'uni,,», et. 

dans ce dernier cas, être immédiate' 

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A IIUITAINE. 

Du sieur BUDY (Pierre-Antoine), md 
d'ustensiles de fonte, quai P. jlctier, 42, 
le 28 mars à t> heures [N -79S7 du gr.j; 

Pour reprendre la délibération ou-

'erlc sur le concordat peopu é par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pa-

er h la forma'ion de l'union, et, dans 

* rflï, damier leur aeis sur l'utilité du 

maintien ou du 11 uiplaccnienl des syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont incités h produire, dans le délai 

de. vingt jours, a da'er de ce. jour, leurs 

litres de créances, accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré, indira/if 

des sommes il réclamer, .V.V les créan-

ciers : 

Du sieur PROUT (Jacques-Julien', 
nourrisseiir , â Boulogne , enlre les 
mains de M Tlphagiie, faub. Montmar-
tre, 6i,svndie dc U faillite [N* »!M du 

tt.lt 

Du Sieur PETITPRÊTRE (Pierre-Fé-
lix!, fab. d'équipemem militaires, ru* 
SI Denis, «J, entre les mains de M, 

lleurley, me GeoJIroy-luiic,»,, syndic 
de la faillite |N- 8061 du gr. j; 

Du aieur GUITARD (Cyprlen\ ancien 
poileur d'eau, faub. SI Deuil, kl, en-
tre les mains île M. Paacal, 1 n" Ittelier 
IS, s>ndir de la faillite. (.V 8010 dugr ' 

Enregistré à Paris , le 

He
y

u un franc dix centimes', 

Mars 1848 , F. 

Du sieur CARLE P ^PP'-*
e

|« 

serrurier, à courU"?'
u

î
s
-ie-Gr«f 

mainsdeM. Jou/V"?^°
r
j. V 

18, syndic de la failli L» 

Pour, m conformité ,i 

Je la lui du 28 mai i .i». " £
£1
*-

à la vérification des er*n*. , •„ 

inencrra immédiatement <P"S 

lion de ce délai. 
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IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUR NKUVK-MS-MATHURINS , 18. 

7 ' TTi'S 

l Irt MHinv t" °V«v >.** 8* J . • — 

„ A GCYOTi 

Pour égalisation de la signature "V.^ggtJ 

te maire du 1" » rr0 


